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RÉSUMÉ 

Le Curateur public du Québec a mis en place à l’automne 2014 une initiative intitulée « Protéger 
autrement — un projet de dignité humaine » visant l’optimisation des activités de l’organisme, 
notamment par le renforcement du « virage famille ». Celui-ci visait une plus grande implication 
des familles dans la protection des personnes inaptes. Suite à une consultation des employés, 
plusieurs commentaires soulevaient des représentations négatives sur les capacités et les 
motivations des familles à devenir représentant légal. À partir de ce constat et d’un besoin de 
connaissances, un projet de stage en mobilisation et de transfert des connaissances a été réalisé 
à l’automne 2016, afin de fournir des connaissances rigoureuses au personnel du Curateur public 
sur les capacités, les motivations et les limites des familles à devenir représentant légal. Une 
analyse de discours de ces commentaires, une recension des écrits sur la représentation légale, 
les solidarités familiales, les proches aidants et les baby-boomers ont permis de coélaborer neuf 
fiches synthèses destinées à la direction de la planification, des politiques et de la recherche du 
Curateur public du Québec ainsi qu’une mise en situation mettant en scène un représentant légal 
« moyen type » destinée à tout le personnel de l’organisme. Ce projet a permis à la stagiaire 
d’expérimenter les différentes étapes liées au processus de mobilisation et de transfert des 
connaissances et de soulever les différents défis qui y sont associés. Elle a joué différents rôles 
de l’agent d’interface entre la recherche et l’action publique, c’est-à-dire d’animateur et de 
médiateur.  

 

Mots-clés : mobilisation ; transfert des connaissances ; collaboration ; représentation légale ; 
solidarités familiales ; proches aidants ; baby-boomers ; agent d’interface 
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ABSTRACT 

In the fall of 2014, the Curateur public du Québec launched an initiative entitled “Protect differently 
– a project of human dignity” aiming to optimize the organization’s activities  especially by 
strengthening the “family turnaround”. This one targeted a greater implication of the families in the 
protection of the unfit people. Following a consultation with employees, several comments 
suggested negative representations about the abilities and motivations of families to become legal 
representatives. Based on this observation and a need for knowledge, an internship project in 
mobilization and knowledge transfer was carried out in the fall of 2016, in order to provide rigorous 
knowledge to the Curateur public’s staff regarding the capacities, the motivations and the limits of 
families to become legal representatives. A speech analysis of these comments, a review of the 
writings on legal representation, family solidarities, caregivers and baby boomers helped to co-
develop nine fact sheets for the direction of planning, policy and research at the Curateur public 
du Québec and a scenario involving a “typical” legal representative for all of the organization’s 
staff. This project allowed the trainee to experience the different stages involved in the process of 
mobilizing and transferring knowledge and to analyse the various challenges associated with it. 
She has played different roles as the knowledge broker between research and public action, such 
as facilitator and mediator.  

Keywords: mobilization; knowledge transfer; collaboration; legal representation; family solidarity; 
caregivers; baby boomers; knowledge broker 
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AVANT-PROPOS 

Cet essai décrit mon stage de fin d’études dans le cadre de la maîtrise Pratiques de recherche et 

action publique. Ce stage a pour objectif de permettre d’expérimenter le rôle d’agent d’interface 

entre la recherche et l’action publique.  
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INTRODUCTION 

Le vieillissement de la population fait partie des défis les plus discutés par les sociétés 

occidentales contemporaines. Certains l’abordent de manière alarmiste, d’autres l’anticipent dans 

leurs politiques à long terme, cherchant à contourner ou diminuer les effets néfastes qu’il pourrait 

avoir sur l’équilibre actuel des sociétés concernées, autant concernant les politiques publiques 

(Marier [dir.] 2012 ; Lavoie 2012 ; Esping-Andersen 2008) ou de la responsabilité des soins 

(Lavoie, Guberman et Marier 2014 ; Lavoie 2012 ; Lavoie et Guberman 2009 ; Jenson et Saint-

Martin 2003). Les causes mentionnées, de ce vieillissement, reposent principalement sur la baisse 

de la fécondité et de l’allongement de la durée de vie des personnes. Si les causes ont déjà été 

abondamment étudiées par les démographes, les préoccupations actuelles portent sur les défis 

économiques et sociétaux pour les générations à venir. Ces défis sont de plusieurs ordres.  

 

En 2011, le nombre de personnes âgées de plus de 65 ans représentait 14,4 % de la population 

canadienne (Statistique Canada 2011), ce groupe d’âge représentera en 2036 entre 23 % et 25 % 

de la population (Statistique Canada 2010). La persistance dans les années à venir d’un indicateur 

conjoncturel de la fécondité inférieur à 2,1 enfants par femme, soit le seuil nécessaire au 

remplacement des générations (Institut de la statistique du Québec 2011), accentuera une 

disproportion entre le groupe des personnes âgées retraitées par rapport à celle de la population 

active, conduisant à un déséquilibre entre revenus et dépenses. 

 

L’allongement de la vie des personnes pose également le défi des soins apportés aux personnes, 

jeunes et âgées. Ducharme (2012) explique comment les familles vivent plusieurs difficultés dans 

l’exercice de leurs fonctions, notamment parce que les familles sont de plus en plus étendues, 

c’est-à-dire qu’elles comprennent plusieurs générations vivantes, exerçant ainsi une pression plus 

forte au niveau de la solidarité familiale. Il n’est donc pas surprenant de constater comment 

plusieurs acteurs sociaux se sont positionnés et ont repensé leurs actions, surtout l’État à travers 

ses actions et ses politiques publiques (Marier [dir.] 2012).  

 

Outre ces défis résultant des déséquilibres démographiques et sociétaux, le régime actuel 

d’austérité du gouvernement québécois soumet nombre de ministères et d’organismes à des 
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coupures, compressions ou restrictions budgétaires123. Le ministre responsable de 

l’administration gouvernementale et président du Conseil du trésor a mis notamment sur pied une 

démarche visant à redresser l’état des finances publiques en appelant les organismes à contribuer 

à cet effort par « un gel d’embauche, la réduction des effectifs et des restrictions budgétaires »4.  

 

Les mutations sociales, démographiques et économiques présentement en cours ont amené en 

particulier le Curateur public du Québec, organisme gouvernemental québécois, à se positionner 

et à devoir mettre en place différentes stratégies pour continuer de remplir son mandat de 

protection des personnes inaptes, tout en offrant des services adaptés aux besoins des familles 

qui représentent légalement un proche. Dans un courant sociétal de performance et d’innovation 

des institutions publiques (Cliche 2015 ; 2012 ; Harrisson 2013 ; St-Cyr Tribble et al. 2008) 

additionné au contexte actuel de restrictions budgétaires, le Curateur public a décidé d’élargir ses 

réseaux et ses collaborations en développant différents partenariats. Dans le but d’améliorer ses 

pratiques, il a considéré pertinent de se rapprocher des milieux universitaires et scientifiques afin 

d’augmenter les connaissances scientifiques, et d’appuyer dans les meilleures conditions les 

décideurs politiques. L’utilisation des connaissances s’inscrit dans un processus qui peut prendre 

différentes formes. La mise en place de stratégies efficaces de mobilisation et de transfert, le 

développement de diverses formes de partenariats ainsi que la multiplication des innovations 

plaidant en faveur d’un dialogue plus fructueux entre la science et la société font partie de ce 

processus.  

 

C’est précisément dans ce contexte partenarial et de volonté d’utilisation des connaissances 

scientifiques que prit forme mon projet de stage en mobilisation et de transfert des connaissances 

pour le Curateur public du Québec. Je présenterai dans cet essai cette expérience de stage dans 

                                                 
1 Institut de recherche et d’informations socio-économiques. (IRIS) « Observatoire des conséquences des mesures 
d’austérité au Québec. Santé et services sociaux ». Consulté le 9 février 2018. https://austerite.iris-
recherche.qca/sante-et-services-sociaux#chsld-de-macamic-01-2016 
2 Lacoursière, Ariane. 2016. « Nouvelles compressions de 242 millions en santé » La Presse, 18 juin. Consulté le 9 
février 2018. http://www.lapresse.ca/actualites/sante/201606/18/01-4993252-nouvelles-compressions-de-242-millions-
en-sante.php  
3 Filion, Gérald. 2016. « Couper en éducation… pour y investir à nouveau et réduire les impôts » 15 mars. Radio-
Canada. Consulté le 9 février 2018. http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/770598/education-impots-leitao-couillard-
budget-austerite-rigueur-fardeau-fiscal  
4 Curateur public du Québec.2015. Protéger autrement. Un projet de dignité humaine. p.3 

https://austerite.iris-recherche.qc.ca/sante-et-services-sociaux#chsld-de-macamic-01-2016
https://austerite.iris-recherche.qc.ca/sante-et-services-sociaux#chsld-de-macamic-01-2016
http://www.lapresse.ca/actualites/sante/201606/18/01-4993252-nouvelles-compressions-de-242-millions-en-sante.php
http://www.lapresse.ca/actualites/sante/201606/18/01-4993252-nouvelles-compressions-de-242-millions-en-sante.php
http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/770598/education-impots-leitao-couillard-budget-austerite-rigueur-fardeau-fiscal
http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/770598/education-impots-leitao-couillard-budget-austerite-rigueur-fardeau-fiscal
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le cadre de ma formation en pratiques de recherche et action publique (PRAP), où j’ai expérimenté 

le rôle d’agent d’interface entre la recherche et l’action publique.  

 

Dans le premier chapitre, je vais décrire mon stage, passant par l’élaboration, le milieu, le 

contexte, la problématique, l’état des connaissances, les objectifs, les activités réalisées, le 

calendrier, les acteurs impliqués, la méthodologie, les résultats et les retombées. Dans le 

deuxième chapitre, je vais décrire les activités de transfert dirigé que j’ai réalisées en milieu 

scientifique, partenarial et de pratique, ainsi que leurs retombées. Le troisième chapitre sera 

consacré au bilan critique de mon projet de stage de mobilisation et transfert des connaissances. 

Le dernier chapitre portera sur ma réflexion critique sur le rôle d’agent d’interface.  
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CHAPITRE 1 : DESCRIPTION DU STAGE 

1.1 L’élaboration du stage 

Mon projet de stage est né d’une discussion entre ma directrice de recherche, Laurence Charton, 

et Mylène Des Ruisseaux, conseillère en recherche au Curateur public du Québec. Toutes deux 

sont membres du partenariat de recherche Familles en mouvance basé à l’Institut national de la 

recherche scientifique. Cette dernière s’est montrée intéressée par les recherches sur la famille. 

C’est donc grâce à ces activités partenariales que deux personnes de milieux différents ont pu 

envisager une collaboration et une opportunité de stage pour moi. Suite à cette discussion, j’ai 

rencontré Mylène Des Ruisseaux et lui ait parlé plus spécifiquement des objectifs de ma maîtrise 

et de possibilités de stage envisageable au sein de son organisme. En me familiarisant sur leurs 

mandats et activités, rapports et études, j’ai pris connaissance du « virage famille » au sein de 

leur organisme. Après quelques échanges de courriels, Mylène et moi avons convenu que ce 

virage méritait d’être approfondi, étant donné qu’il était à ce moment au cœur de la planification 

stratégique du Curateur public.  

 

Lors d’une rencontre, Mylène Des Ruisseaux et une de ses collègues de la même direction, c’est-

à-dire celle de la planification, des politiques et de la recherche (DPPR) du Curateur public du 

Québec, nous expliqua en grandes lignes, à moi et ma directrice, comment les employés du 

Curateur public voyaient ce « virage famille » au sein de l’organisme. Lors d’une consultation des 

employés sur les projets de « Protéger autrement », initiative axée sur le « virage famille », des 

commentaires comprenaient des représentations négatives sur les capacités et les motivations 

des familles à devenir représentant légal d’un proche déclaré inapte. Afin de répondre à cette 

inquiétude, elles voulaient comprendre ces représentations et trouver une manière d’y répondre. 

Selon elles, ces représentations négatives de la famille pouvaient potentiellement nuire à 

l’application du « virage famille » entrepris par l’organisme. En réaction à ce constat, cette même 

direction souhaitait informer tous les employés du Curateur public, en se basant sur les résultats 

de récentes recherches, réalisées par leur direction et par le milieu scientifique, des capacités, 

des motivations et des limites des familles québécoises à représenter légalement un membre de 

leur famille déclaré inapte. Ce projet de stage pourrait ainsi permettre aux employés du Curateur 

public d’avoir un regard neuf ou de nuancer leurs représentations des capacités et des limites des 

familles à devenir représentant légal.  
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1.2 Le milieu de stage 

1.2.1 Description de l’organisme d’accueil  

Le Curateur public du Québec est un organisme gouvernemental québécois qui a pour mandat la 

protection des personnes inaptes, c’est-à-dire des personnes qui sont incapables, partiellement 

ou totalement et de façon temporaire ou permanente, de s’occuper de leur bien-être physique et 

moral ainsi que de la gestion de leurs biens5. La détermination de l’inaptitude est un processus 

juridique et clinique encadré par des lois et des normes professionnelles, qui comprend une 

évaluation médicale d’un médecin et psychosociale d’un travailleur social (Canuel, Couturier et 

Beaulieu 2010). Ces évaluations servent à choisir une mesure de protection adaptée aux besoins 

et aux intérêts de la personne. L’inaptitude peut être entraînée par différentes conditions ou 

événements, tel qu’un handicap mental, un grave accident, des chocs violents et répétés à la tête, 

un accident cérébro-vasculaire, une maladie mentale ou une maladie dégénérative telle que 

l’Alzheimer6.  

 

Il existe trois types de régimes de protection, la tutelle, la curatelle et le conseiller au majeur. La 

tutelle peut être établie lorsque l’inaptitude d’une personne est temporaire ou partielle et la 

curatelle, lorsque l’inaptitude est totale et permanente. Ce sera donc un tuteur ou un curateur, 

nommé par le tribunal pour prendre des décisions relatives à ses biens et à sa personne, qui 

prendra le rôle de représentant légal de la personne inapte. Le régime de protection de conseiller 

au majeur peut être demandé en faveur d’une personne adulte qui a besoin d’être assistée et 

conseillée pour faire valoir ses droits ou pour administrer ses biens. Il est question d’assistance 

et non de représentation pour ce type de régime. Le régime de curatelle est le plus contraignant, 

mais il est établi dans l’intérêt de la personne à protéger. Il vise à assurer sa protection, administrer 

ses biens et lui permettre de faire valoir ses droits. L’inaptitude n’est pas un état figé dans le 

temps, ce qui signifie que les mesures de protection peuvent changer en cours de route. La 

                                                 
5Curateur public du Québec. 2018a. L’inaptitude et le besoin de protection. Consulté le 9 février 2018 

http://www.curateur.gouv.qc.ca/cura/fr/majeur/inaptitude/protection/index.html  
6 Curateur public du Québec. 2018b. Un de vos proches devient inapte. Comment le protéger?  P.4. Consulté le 9 

février 2018) http://www.curateur.gouv.qc.ca/cura/publications/broch_un_de_vos_proches.pdf  

http://www.curateur.gouv.qc.ca/cura/fr/majeur/inaptitude/protection/index.html
http://www.curateur.gouv.qc.ca/cura/publications/broch_un_de_vos_proches.pdf
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représentation est privée lorsque c’est un membre de la famille ou un proche qui assume le rôle 

et la représentation est publique lorsque c’est le Curateur public lui-même qui remplit ce rôle7.  

 

Le Curateur public veille notamment à la sensibilisation de la population face à l’inaptitude, 

accompagne et soutient les tuteurs et les curateurs privés, surveille qu’ils exercent bien leurs 

fonctions et agit lui-même en dernier recours à titre de tuteur ou de curateur. Il a comme 

principales valeurs l’intérêt de la personne représentée, le respect de ses droits et la sauvegarde 

de son autonomie8. Les travaux de Protéger autrement ont permis de préciser quelques 

orientations.  

 

Figure 1.1 : Orientations du Curateur public du Québec

 
Source : (Curateur public du Québec 2015). Reproduction autorisée par l’auteur. 

                                                 
7 Curateur public du Québec. 2018b Un de vos proches devient inapte. Comment le protéger? p.9 Consulté le 9 février 

2018 http://www.curateur.gouv.qc.ca/cura/publications/broch_un_de_vos_proches.pdf  
8Curateur public du Québec. 2018c. Le Curateur public en bref. Consulté le 9 février 2018.    
http://www.curateur.gouv.qc.ca/cura/fr/curateur/index.html  

 

http://www.curateur.gouv.qc.ca/cura/publications/broch_un_de_vos_proches.pdf
http://www.curateur.gouv.qc.ca/cura/fr/curateur/index.html
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À cet effet, il doit connaître les besoins de sa clientèle, veiller à ce que l’information circule autant 

à l’intérieur de son organisme qu’auprès de la population visée, que les ressources soient 

disponibles tout en envisageant des partenariats, toujours dans l’objectif de remplir sa mission de 

protection des personnes inaptes. Cet organisme a grandement changé depuis ses débuts à 

l’orée du XXIe siècle. Le nombre d’employés a doublé et l’organisme s’est professionnalisé. La 

prestation de services est guidée par des politiques et un plan stratégique. Le Curateur public du 

Québec emploie plus de 650 employés. Ce personnel est issu de différents domaines, tels que la 

santé, le droit, le travail social et la comptabilité9. Afin de remplir son mandat de protection des 

personnes inaptes, le Curateur public du Québec est constitué de plusieurs directions qui sont 

chacune responsables de différentes opérations. L’organisme assume un rôle de protection et 

donc plusieurs directions sont directement liées aux responsabilités concernant la représentation 

publique. En ce qui concerne ses responsabilités de surveillance, de soutien et 

d’accompagnement, différentes directions sont davantage consacrées à la représentation privée. 

D’autres ont des missions plus transversales. Voici un aperçu des différentes directions qui 

composent le Curateur public du Québec.  

Figure 1.2 : Organigramme du Curateur public du Québec en date du 2 mars 2016

 

                                                 
9 Curateur public du Québec. 2018d. Un portrait du Curateur public p.3. Consulté le 9 février 2018 
http://www.curateur.gouv.qc.ca/cura/pdf/portrait_cpq.pdf  
 

http://www.curateur.gouv.qc.ca/cura/pdf/portrait_cpq.pdf
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Source : (Curateur public du Québec 2016). Reproduction autorisée par l’auteur. 

Parmi les différentes directions du Curateur public, je vais vous présenter la direction avec lequel 

j’ai fait mon projet de stage, la Direction de la planification, des politiques et de la recherche, ainsi 

que celle qui est plus directement liée avec la clientèle, la Direction générale des services aux 

personnes (DGSP).  
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La Direction de la planification, des politiques et de la recherche (DPPR), anciennement appelée 

direction de la planification stratégique et de la recherche, a comme mandat de dégager une vision 

d’ensemble des tendances actuelles et grands enjeux entourant la protection des personnes 

inaptes. Elle est responsable de la rédaction des plans stratégiques, des plans d’action 

institutionnels et de rapports annuels de gestion. Soucieuse d’être au fait des avancées 

scientifiques sur les thématiques liées aux populations vulnérables, cette direction est active dans 

ce sens. Lors de mon passage, elle s’occupait de différents dossiers, notamment l’élaboration du 

nouveau projet de loi sur le curateur public en matière de protection des personnes, de plans 

d’action concernant la maltraitance des personnes âgées, et s’intéressait aux débats sur 

l’autonomie et la prise de décision pour autrui. Elle proposait et cherchait également des 

alternatives à l’ouverture des régimes de protection, telles que le mandat domestique, la 

procuration, l’administration par un tiers ou le recours au mandat domestique10. Elle offre un 

service de veille et son équipe statistique et celle de recherche réalisent différentes productions 

et études, détenant une expertise dans la réalisation de questionnaire, de sondages et de tables 

rondes.  

 

La Direction générale des services aux personnes (DGSP), pour sa part, est responsable 

d’encadrer et de coordonner les services de protection et de représentation des personnes inaptes 

et l’administration de leur patrimoine. Elle doit assurer le soutien requis pour les opérations 

courantes pour les personnes qui sont représentées par le Curateur public et est également 

responsable des directions territoriales (DT) qui offrent des services directs aux personnes 

représentées par le Curateur public, ainsi qu’aux représentants légaux qui représentent un 

proche. Donc tant en représentation publique que privée. Nous pouvons retrouver dans les 

directions territoriales les curateurs délégués à l’accueil. Ils sont responsables de l’accueil et de 

l’orientation des dossiers de demande d’ouverture de régime de protection et de trouver le meilleur 

régime de protection pour la personne inapte. Ils ont d’abord comme tâche de recevoir les rapports 

d’inaptitude provenant du réseau de la santé et des services sociaux. Ils doivent avoir les 

connaissances nécessaires pour dresser un portrait des personnes ayant un besoin de protection 

pour pouvoir faire une recommandation d’un régime adéquat. Ils doivent connaître autant la 

personne, son patrimoine que son environnement (milieu). Les premières personnes interpellées 

sont les membres de sa famille ou ses proches, qui seront interrogées, pour connaître le plus 

possible la situation actuelle ainsi que les besoins de la personne ayant besoin de protection. Une 

                                                 
10Curateur public du Québec. 2018 Un de vos proches devient inapte. Comment le protéger? p.5  
http://www.curateur.gouv.qc.ca/cura/publications/broch_un_de_vos_proches.pdf  

http://www.curateur.gouv.qc.ca/cura/publications/broch_un_de_vos_proches.pdf
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fois que les curateurs délégués à l’accueil ont dressé le portrait de cette personne, ils doivent 

évaluer et analyser les besoins de protection et de représentation, pour finalement déposer leurs 

recommandations auprès du tribunal. Ils ont comme consigne de recommander les mesures les 

moins privatives de droit pour les personnes inaptes. 

 

Une fois qu’un régime de protection privé a été ouvert, ce sont les agents d’aide à la représentation 

privée qui veillent à ce que les représentants légaux exercent leurs rôles et obligations. Pour ce 

faire, ils doivent fournir les informations nécessaires aux tuteurs, curateurs et mandataires. Ils 

apportent aide et assistance. Ils sont à la disposition des tuteurs et des curateurs privés afin de 

leur fournir des services d’information, d’accompagnement et de soutien. D’autre part, ils 

analysent les situations et établissent des plans de soutien et de surveillance appropriés, reçoivent 

les signalements et en assurent le traitement. À travers ses différentes fonctions, les agents d’aide 

à la représentation privée sont donc en contact avec les tuteurs et les curateurs privés, surtout 

dans les moments de doute ou lorsque des problèmes surviennent. Ils surveillent les 

représentants légaux, s’assurant de l’existence d’une sûreté, de la production d’un inventaire, d’un 

rapport annuel d’administration et interviennent en cas d’absence de ces pièces. Ils examinent le 

rapport annuel et interviennent en cas de doute sur l’administration adéquate du régime. Ils traitent 

les signalements concernant des personnes sous régime de protection privé. Ils peuvent agir 

exceptionnellement à titre de conseil de tutelle en documentant les avis pour les autorisations et 

les dossiers requis, en soutenant le tuteur ou le curateur et en surveillant ses actions dans l’intérêt 

de la personne protégée11. 

 

 

 

 

 

1.3 Le contexte du projet 

1.3.1 Restriction budgétaire et augmentation de la clientèle  

                                                 
11 Ces tâches ont été abordées lors de rencontres avec un agent d’aide à la représentation privée ainsi qu’avec un  
curateur délégué à l’accueil.   
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Comme nous l’avons abordé dans l’introduction, le climat d’austérité que connaît le Québec 

depuis plusieurs années, le Curateur public du Québec n’y échappe pas12. Outre cette situation 

budgétaire difficile, le Curateur public a observé une augmentation de sa clientèle. Le 

vieillissement de la population, résultat notamment de l’augmentation de l’espérance de vie et de 

la faible fécondité qui perdure depuis plus d’une quarantaine d’années au Québec, contribue à 

cette augmentation de sa clientèle et continuera de le faire.  

Le tableau ci-dessous offre un aperçu des personnes bénéficiant de mesures de protection et 

représentées par autrui au Québec, en date du 31 mars 2015 et 2016. Nous porterons une 

attention particulière aux chiffres de 2016. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 1.1  : Personnes bénéficiant de mesures de protection  

                                                 
12 Caron, Régys. 2016. « Le Curateur public prévoit augmenter ses tarifs » Journal de Montréal. 16 septembre Consulté 
le 9 février 2018. http://www.journaldemontreal.com/2016/09/16/le-curateur-public-prevoit-augmenter-ses-tarifs 

http://www.journaldemontreal.com/2016/09/16/le-curateur-public-prevoit-augmenter-ses-tarifs
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Source : (Curateur public du Québec 2016c)   

 
Comme nous pouvons le remarquer dans le tableau ci-dessus, plus de 43 000 personnes 

bénéficient d’une mesure de protection en date du 31 mars 2016. Environ 70 % de ce nombre 

bénéficient d’une mesure privée, c’est-à-dire soit par un mandat homologué (13 039) ou par un 

régime de protection privé (17 203), c’est-à-dire avec un régime privé sous la surveillance du 

Curateur public (13 223) ainsi qu’avec régime privé sans surveillance comprenant tutelle au 

mineur sans surveillance (3745) et conseillers (adultes) (235). Près du tiers des personnes 

bénéficiant de mesures de protection (30 %) sont dans un régime de protection public (13 589).  
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Selon les données de 200913, la déficience intellectuelle est la cause d’inaptitude dans 40 % des 

régimes de protection privés et les maladies dégénératives dans près de 25 % des cas. Il est 

important de mentionner que parmi les causes d’inaptitude, toujours en 2009, les maladies 

dégénératives représentaient environ 55 % des régimes de protection privés ouverts depuis 

moins d’un an. Dans un tableau présentant les caractéristiques des personnes représentées par 

autrui, c’est-à-dire bénéficiant de mesures de protection, nous pouvons remarquer que le nombre 

de personnes bénéficiant de mesures de protection a augmenté, passant de 42 570 en mars 2015 

à 43 136 en mars 2016. 

1.3.2 Protéger autrement – Un projet de dignité humaine  

Dans ce contexte, le Curateur public du Québec a dû réfléchir à des pistes de solutions durables, 

afin de pouvoir continuer à remplir sa mission de protection des personnes inaptes. C’est ainsi 

qu’à l’automne 2014, les gestionnaires de cet organisme ont été invités à soumettre des idées 

d’amélioration, qui se sont concrétisées sous un livre blanc intitulé « Protéger autrement — Un 

projet de dignité humaine ». Nous pouvons lire dans le livre blanc « Protéger autrement » que le 

personnel est souvent confronté à un surplus de travail et à des difficultés dans la prestation de 

services à la clientèle liés notamment aux technologies de l’information et au système 

opérationnel avec lequel il travaille. L’organisme considère que c’est en optimisant ses pratiques 

qu’il pourra ainsi améliorer son service à la clientèle14. Quinze projets ont été construits afin 

d’optimiser les activités de l’organisme, favoriser les collaborations avec leurs partenaires et les 

familles, accentuer le « virage famille » ainsi que pour renforcer leur service à la clientèle15. Voici 

un tableau qui présente les titres de chacun de ces projets de « Protéger autrement » 

 

 

 

                                                 
13 Curateur public du Québec. 2016. Coup d’œil sur la représentation légale au Québec. 31 mars 2016, p.2 (Page 
consultée le 9 février 2018). http://www.curateur.gouv.qc.ca/cura/pdf/coup_oeil_repr_leg.pdf  

14 Curateur public du Québec. Protéger autrement. Un projet de dignité humaine  p.4 

15 Curateur public du Québec. Protéger autrement. P.9 

http://www.curateur.gouv.qc.ca/cura/pdf/coup_oeil_repr_leg.pdf
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Tableau 1.2 : Projets de « Protéger autrement »  

Projets de « Protéger autrement » 

a) Un « virage famille » renforcé 

Projet 1. Développer une stratégie de communication en soutien au « virage famille ».  

Projet 2. Diversifier et accroître les mesures de soutien aux tuteurs et curateurs.  

Projet 3. Faire cheminer le projet de loi modifiant le Code civil du Québec, le Code de procédure 
civile et la Loi sur le curateur public en matière de protection des personnes.  

Projet 4. Développer des pratiques de référence pour les régimes mixtes et pour l’application des 
articles 11 et 15 de la Loi sur le curateur public.  

 

b) Des actions ciblées en représentation privée 

Projet 5. Compléter la mise en œuvre de la gestion des risques dans le traitement des rapports 
annuels des tuteurs et curateurs. 

Projet 6. Mettre en application les possibilités offertes par la Loi sur le curateur public en matière 
de vérification comptable. 

 

c) Des services optimisés 

Projet 7. Améliorer la productivité organisationnelle par la consolidation des nouvelles 
fonctionnalités au portail du système opérationnel. 

Projet 8. Établir une entente de simplification des demandes de remboursements des prestations 
du Programme de la Solidarité sociale auprès du MESS pour les personnes représentées par le 
Curateur public. 

Projet 9. Conclure des ententes d’échanges électroniques de données avec des partenaires 
d’affaires. 

Projet 10. Évaluer les possibilités d’impartir des activités. 

Projet 11. Réaliser des gains d’efficience dans les services de soutien administratif. 

 

d) Pour un Curateur public moderne 

Projet 12. Simplifier la production du rapport annuel par l’automatisation des données en ligne. 

Projet 13. Moderniser le système téléphonique. 

 

e) Une tarification des services juste et équitable 

Projet 14. Assurer le plein potentiel de revenus des tarifs existants. 

Projet 15. Réviser la tarification.  
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Entrepris il y a plus de cinq ans par le Curateur public, le « virage famille » vise une plus grande 

implication des familles dans la protection des personnes inaptes, par une association plus étroite 

avec ses partenaires, les familles et les proches. Il faut cependant noter que depuis 

l’automne 2016, le « virage famille » a changé d’appellation pour s’intituler « engagement 

famille ». Puisque les familles ont toujours été considérées par le Curateur public comme des 

acteurs privilégiés dans la majorité des cas de prise en charge des personnes inaptes, le terme 

d’engagement a semblé mieux correspondre à la démarche de l’organisme. Lors d’un 

communiqué par l’intranet de l’organisme, le curateur public Normand Jutras justifie ce 

changement en affirmant qu’il exprime « l’engagement du Curateur public envers les familles qu’il 

soutient et l’encouragement que le Curateur public veut susciter chez elles, pour les encourager 

à jouer encore davantage le rôle de représentant légal et de mandataire »16.  

1.3.3 Consultations 

Suite à l’élaboration des projets de « Protéger autrement », deux consultations furent lancées, afin 

de recueillir les commentaires de tout le personnel de l’organisme, une en personne ainsi qu’un 

sondage électronique. Ces consultations ont été déployées, dans une volonté de transparence et 

de mobilisation de la haute direction, afin de produire une version définitive du document 

« Protéger autrement ».  

1.4 Problématique  

Une fois que les commentaires issus de ces consultations furent compilés et traités 

anonymement, afin de permettre au comité de direction d’en prendre connaissance, la DPPR 

remarqua que plusieurs membres du personnel du Curateur montraient une forte réticence à 

envisager ce « virage famille ». Plusieurs employés considèrent que les familles québécoises, de 

manière générale, sont incapables d’abord dans leur volonté ainsi que dans leurs compétences à 

devenir représentant légal. Par ailleurs, au moment même où j’ai commencé mon stage, début 

septembre 2016, les orientations prises par le Curateur public dans le cadre du projet institutionnel 

                                                 
16 Normand Jutras, Septembre 2016 Intranet du Curateur public du Québec.  
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qu’est « Protéger autrement » ont été diffusées et commentées dans les médias. Nombre de ces 

commentaires remettaient en question sa mission et sa capacité à offrir des services.  

 

Lors d’une conférence de presse à la Tribune de la presse parlementaire à Québec, le président 

du Syndicat de la fonction publique du Québec (SFPQ) a confié que la clientèle du Curateur public 

augmente et que celui-ci « a du mal à assurer les services de soutien, d’accompagnement des 

familles, de vérification auprès des personnes sous curatelle et des personnes responsables de 

curatelle »17. Ces propos ont été publiés dans un article paru dans le journal La Presse. Nous 

pouvons également y lire, selon un document obtenu par ce syndicat par l’entremise de la Loi 

d’accès à l’information, que la réduction des effectifs syndiqués passant d’environ 340 à 300 et 

que « l’augmentation de la charge de travail place l’organisation aux limites de ses capacités »18. 

 

Le Curateur public a formulé une réponse à l’attention des médias et du grand public. Il a d’abord 

clarifié que les orientations de « Protéger autrement » sont « le fruit de consultations menées en 

2014-2015, notamment auprès des gestionnaires et des employés du Curateur public. Ce sujet a 

été abordé dans notre rapport annuel 2014-2015e, déposé à l’Assemblée nationale et disponible 

sur notre site Web »19. Il est également spécifié que les familles et les proches ont toujours été 

considérés « les mieux placés » pour prendre soin et pour veiller à l’intérêt des personnes inaptes. 

Le rôle de l’organisme est donc avant tout de « faciliter leur engagement en leur offrant du 

soutien ». Ce n’est que lorsque la famille ne peut ou ne veut s’occuper d’une personne inapte que 

la représentation légale publique est envisagée. Ces orientations sont présentes dans la Loi sur 

le curateur public.  

 

Toujours dans le même avis20, il est mentionné qu’en avril 2016 « à l’occasion de l’étude des 

crédits, l’ajout d’une somme de 2 millions de dollars a été accordée pour l’exercice financier 2016-

2017, qui se traduit par l’embauche de 35 employés à temps complet affectés aux services directs 

à la clientèle », voulant démontrer que l’organisme vise à répondre aux besoins de la clientèle, 

                                                 
17 Bergeron, Patrice. 2016. « Curateur public : les abus augmentent en raison des compressions » La presse 
canadienne. 16 septembre. http://www.lapresse.ca/actualites/sante/201609/16/01-5021241-curateur-public-les-abus-
augmentent-en-raison-des-compressions.php  
18 Idem.  
19 Curateur public du Québec. 2016a. Reportages sur le Curateur public. 19 septembre. Consulté le 9 février 2018. 
http://www.curateur.gouv.qc.ca/cura/fr/outils/nouvelles/20160919.html  
20 Idem.  

http://www.lapresse.ca/actualites/sante/201609/16/01-5021241-curateur-public-les-abus-augmentent-en-raison-des-compressions.php
http://www.lapresse.ca/actualites/sante/201609/16/01-5021241-curateur-public-les-abus-augmentent-en-raison-des-compressions.php
http://www.curateur.gouv.qc.ca/cura/fr/outils/nouvelles/20160919.html
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même si les « compressions » dans la fonction publique sont réelles. Nous pouvons ainsi 

comprendre quels étaient les enjeux et les défis reliés à mon projet de stage.   

1.5 État des connaissances 

Tel que mentionné précédemment, la direction de la planification, des politiques et de la recherche 

(DPPR) du Curateur public du Québec produit des statistiques, des études ainsi que des 

recherches sur la représentation légale au Québec. Celles-ci sont pensées dans un « souci 

constant d’amélioration » (Carignan et Robert 2010) des services de l’organisme. Dans le contexte 

des projets de « Protéger autrement », je me suis penchée sur les réalisations de cette direction, 

afin de savoir si elles détenaient déjà des connaissances concernant la représentation légale par 

les proches d’une personne inapte.  

 

L’organisme détient des données sur le nombre de personnes ayant un régime de protection privé 

sous la surveillance du Curateur public, selon leur sexe, leur âge, leur région, la cause d’inaptitude 

ainsi selon la valeur de leur patrimoine (Joly 2011). Il est à noter que chaque année, un Coup 

d’œil21 sur la représentation légale au Québec est présenté sur le site internet de l’organisme.  

 

Il n’en demeure pas moins que l’organisme détient très peu de données statistiques sur les 

caractéristiques des représentants légaux privés des personnes sous régime de protection. Cela 

s’expliquerait par leur absence de droit de demander à ces représentants légaux des informations 

sur leur âge, leur statut, leur réseau familial, leurs revenus et autres informations qui leur 

permettrait de mieux comprendre leur situation et leurs besoins. Les organismes publics ne 

peuvent récolter que l’information qui leur est nécessaire à l’exercice de leurs attributions ou à la 

mise en oeuvre des programmes qu’ils gèrent. Afin de pallier à cette importante limite, la DPPR a 

mené quelques études sur les représentants légaux privés. Même lors d’études produites par 

l'ogranisme, le critère de nécessité de l'information récoltée est important. On ne peut pas 

demander n’importe quoi. 

 

                                                 
21 Curateur public du Québec. 2016b. Coup d’œil sur la représentation légale. Consulté le 9 février 2018. 
(http://www.curateur.gouv.qc.ca/cura/pdf/coup_oeil_repr_leg.pdf  

http://www.curateur.gouv.qc.ca/cura/pdf/coup_oeil_repr_leg.pdf
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Les études À la rencontre des curateurs, des tuteurs et des membres de conseils de tutelle22, 

Mobiliser, Humaniser, Diffuser. Étude de la motivation à devenir représentant légal23 

Représentants légaux de personnes majeures — Portrait, attentes et satisfaction24 ainsi que Le 

Curateur public rencontre des représentants légaux25 ont permis à l’organisme d’en savoir 

davantage sur les représentants légaux, sur leur expérience et leur temps consacré à ce rôle ainsi 

que sur leurs facilités ainsi que leurs difficultés. Des personnes étant elles-mêmes représentantes 

légales ou celles qui pourraient le devenir ont pu exprimer leurs attentes vis-à-vis de l’organisme.  

 

Bien que ces études ont été d’une grande pertinence pour alimenter la réflexion sur le rôle que 

l’organisme pouvait jouer vis-à-vis les représentants légaux futurs et actuels, elles n’offrent pas 

des données sur les familles québécoises qui pourraient être éventuellement amenées à aider un 

proche. C’est à partir de ce constat s’organisa les objectifs de mon projet de stage.  

1.6 Objectifs du stage  

1.6.1 Objectif général 

L’objectif du projet de stage était de fournir des connaissances rigoureuses au personnel du 

Curateur public sur les capacités, les motivations et les limites des familles, en réponse aux 

représentations négatives de la famille de certains employés du Curateur public du Québec 

provenant de la consultation sur les projets de « Protéger autrement », afin que l’organisme puisse 

aller de l’avant dans son « virage famille » ou qu’il le remette en question.  

 

 

                                                 
22 Carignan, Diane et Patrica Robert. 2010. « À la rencontre des curateurs, des tuteurs et des membres de conseils de 
tutelle » Le Curateur public du Québec. Direction de la planification stratégique et de la recherche (DPSR).  
23 L’Indice Marketing. 2012. « Mobiliser, humaniser, diffuser : Étude de la motivation à devenir représentant légal, Le 
Curateur public du Québec. Direction de la planification, des politiques et de la recherche (DPPR).  
24 Breton, Sophie. 2015. « Représentants légaux de personnes majeures : portraits, attentes et satisfaction » Le 
Curateur public du Québec. Direction de la planification, des politiques et de la recherche (DPPR).   
25Des Ruisseaux, Mylène. 2015. « Le Curateur public rencontre des représentants légaux » Le Curateur public du 
Québec. Direction de la planification, des politiques et de la recherche (DPPR).  
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1.6.2 Objectifs spécifiques  

 1er objectif : Identifier les inquiétudes, peurs et représentations négatives de certains 

employés du Curateur public à l’égard du « virage famille ». 

 2e objectif : Répondre à ces inquiétudes en cernant les capacités et les limites des familles 

à s’occuper d’un membre inapte de la famille par une recension des écrits scientifiques.  

 3e objectif : Entrevoir les effets et les conséquences d’une prise en charge (tutelle, 

curatelle, mandat de protection) des personnes inaptes par les familles.  

 4e objectif : Informer les employés du Curateur public des résultats de recherches 

scientifiques qui abordent les capacités et les limites et conséquences des familles à la 

prise en charge et représentations légales des personnes inaptes. 

 5e objectif : Inscrire ce projet dans un processus de mobilisation et de transfert de 

connaissances, afin qu’elle réponde à leurs besoins et que le public cible s’approprie ces 

connaissances.  

 

1.7 Calendrier 

Le stage de la maîtrise PRAP est prévu durer 12 semaines avec les activités de transfert dirigé 

vers les différents milieux. Les différentes révisions et corrections des fiches synthèses ainsi que 

de la mise en situation qui n’avaient pas été prévues lors de l’organisation du temps ont rallongé 

la durée du projet de stage. Il est important de souligner que les commentaires provenant de ma 

directrice de recherche et de ma partenaire de stage furent essentiels à la rigueur et à la crédibilité 

de mes outils, d’une part, ainsi qu’à leur pertinence et à leur utilité, d’autre part. Voici un tableau 

présentant le calendrier de mon stage.  
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Tableau 1.3 : Exemple de tableau inséré 

Calendrier 2016 Activités 

Septembre 2016 

 

Analyse du contenu des discours collectés lors de la consultation 
dans le cadre du projet de réflexion institutionnelle sur le thème 
« Protéger autrement » sur les représentations de la famille 
auprès des employés du Curateur public. 

Mi-septembre  

à la mi-octobre 2016 

 

Analyse de documents sélectionnés avec le partenaire des 
recherches produits par la Direction de la planification, des 
politiques et de la recherche sous l’angle « les gestes et les 
perceptions des membres de famille qui aide l’un des leurs ».  

Mi-octobre  

à décembre 2016 

Revue de la littérature des recherches scientifiques 

 

Mi-septembre  

à la mi-février 2017 

Préparation et révision des fiches synthèses thématiques 

Janvier 2017  

à avril 2017 

Préparation et révision de la mise en situation destinée aux 
employés du Curateur public 

11 avril 2017 Activité de transfert dirigé en milieu scientifique  

3 mai 2017 Activité de transfert dirigé en milieu partenarial 

16 mai 2017 Activité de transfert dirigé en milieu de pratique 

1.8  Acteurs impliqués 

Plusieurs acteurs, du milieu scientifique, de stage et pratique, ont été impliqués dans mon projet 

de stage. 

1.8.1 Acteurs du milieu scientifique 

Afin de formuler ma problématique, ma recension des écrits et la construction de mes outils de 

transfert des connaissances, plusieurs personnes ont joué des rôles clés. Tous les cours que j’ai 

suivis dans ma formation PRAP m’ont permis de connaître les étapes d’un projet de recherche et 

les enjeux liés au rapprochement entre les milieux scientifiques et les milieux de pratiques et 

d’action publique. L’équipe et les travaux du partenariat Familles en mouvance de l’INRS ont été 

d’une grande aide et utilité dans ma recension des écrits. Ma directrice de recherche a joué un 

rôle clé dans mon projet de stage ainsi que dans mon rôle d’agent d’interface. Elle s’est assurée 
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que mon projet de stage soit bien ancré scientifiquement et que je maintienne cette rigueur et 

cette distance par rapport à mon milieu de stage.  

1.8.2 Acteurs du milieu de stage 

Ma superviseure de stage, conseillère en recherche au sein de la direction de la planification, des 

politiques et de la recherche du Curateur public ainsi que son gestionnaire ont été grandement 

impliqués dans mon projet de stage. Ils se sont d’abord assurés que je m’intègre dans leur 

organisme et que je me familiarise avec les différents acteurs et enjeux. Ils m’ont présentée à 

toute leur équipe et ont facilité mes échanges avec eux, afin que tous puissent contribuer de près 

ou de loin, à l’élaboration ainsi qu’au développement de mon projet de stage. J’ai participé à leurs 

réunions et rencontré individuellement plusieurs membres de leur équipe, ce qui m’a permis de 

comprendre leurs dossiers, enjeux et défis, ainsi que de mobiliser leurs connaissances reliées à 

mon projet de stage. C’est le gestionnaire de cette direction qui m’a proposé de rencontrer un 

agent d’aide à la représentation privée ainsi qu’un curateur délégué à l’accueil et qui a veillé à ce 

que ces rencontres aient lieu. Outre ce rôle d’intégration, ma superviseure de stage et son 

gestionnaire ont participé à toutes les étapes de mon projet, autant en me conseillant qu’en 

participant à la prise de décision.  

1.8.3 Acteurs du milieu de pratique 

Afin de mieux connaître le personnel de cet organisme qui intervient directement avec les 

représentants légaux privés, j’ai rencontré un agent d’aide à la représentation privée ainsi qu’un 

curateur délégué à l’accueil. Ces rencontres m’ont permis de mieux comprendre leur travail ainsi 

que de mobiliser leurs savoirs et savoir-faire.  

1.9 Méthodologie 

Il sera question dans cette section de la méthodologie de chacune des activités que j’ai réalisées 

dans le cadre de mon stage. Ces activités seront annoncées dans un encadré au début de 

chacune d’elles.  
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1.9.1 Méthodologie de l’analyse de contenu des consultations 

Analyse du contenu des commentaires collectés lors de la consultation dans le cadre du projet de 

réflexion institutionnelle sur le thème « Protéger autrement » sur les représentations de la famille 

auprès des employé(e)s du Curateur public, pour répondre à l’objectif 1 : identifier les inquiétudes, 

peurs et représentations négatives de certains employés du Curateur public à l’égard du « virage 

famille ». 

1.9.1.1 Corpus  

Comme mentionné plus tôt, les commentaires des consultations en personne et électronique 

furent compilés et traités anonymement. Deux procès-verbaux ont été produits en une semaine, 

un regroupant les commentaires des consultations en personne, l’autre ceux de la consultation 

électronique. Ces commentaires ont été classés sans analyse, repris tels quels ou avec quelques 

modifications lorsqu’ils étaient incompréhensibles. Seule la haute direction y eut accès.   

Le personnel du Curateur public a été convié à faire part de leurs commentaires lors de 

rencontres d’équipe supervisées par leur gestionnaire. Le nombre des personnes présentes à 

ces consultations en présence n’est cependant pas disponible. Concernant la consultation 

électronique, 237 personnes y ont participé, lors de son déploiement à la fin février 2015. C’est le 

9 mars 2015 que les consultations prirent fin, ayant été lancées par le curateur public Normand 

Jutras le 23 février de cette même année.  

Il est important de souligner que les employés peuvent aussi avoir réagi aux consultations parce 

les questions posées pouvaient entrer en résonnance avec leur vécu personnel ou celui de leur 

entourage. 

1.9.1.2 Catégorisation  

J’ai utilisé la technique de Berelson (1971) pour l’analyse de contenu des commentaires de la 

consultation sur les projets de « Protéger autrement ». C’est une « technique de recherche servant 

à la description objective, systématique et quantitative du contenu manifeste des 

communications » (cité dans Leray 2008, 5). Elle permet de retracer et de quantifier les idées ou 
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les sujets présents dans un ensemble de documents. Mon analyse se fit en deux étapes 

parallèles. J’ai repéré les sujets et les thèmes présents dans tous les documents sélectionnés, en 

prenant compte leurs fréquences d’apparition. J’ai également fait une analyse qualitative qui me 

permit de construire des catégorisations, ceci dans une démarche de classification de tous les 

éléments du contenu. La première étape de classification fut de trier par code de couleur les 

commentaires en grandes catégories afin qu’ils soient associés aux représentations de la famille 

ou non. Je les ai gardés intacts pour la première partie du travail, afin de ne pas perdre le 

vocabulaire utilisé et leur essence. Je les ai ensuite comptabilisés par mention. L’aspect quantitatif 

me permettait entre autres de voir quelle était la proportion des enjeux liés à la famille 

comparativement aux autres enjeux. Les commentaires de la consultation en personne et par le 

sondage électronique furent d’abord classés séparément pour ensuite être regroupés.  

 

Après avoir consulté tous les projets de « Protéger autrement » abordés lors de la consultation, je 

me suis rapidement rendu compte que les commentaires des employés concernant les 

motivations et les compétences des familles à devenir représentant légal se retrouvaient dans 

quelques sections en particulier. J’ai ainsi privilégié la mobilisation des commentaires des sections 

et projets qui touchaient le plus au « virage famille », c’est-à-dire :  

Projet 1. Développer une stratégie de communication en soutien au « virage famille ».  

Projet 2. Diversifier et accroître les mesures de soutien aux tuteurs et curateurs.  

Projet 4. Développer des pratiques de référence pour les régimes mixtes et pour l’application des 

articles 11 et 15 de la Loi sur le curateur public.  

Projet 14. Assurer le plein potentiel de revenus des tarifs existants.  

1.9.1.3 Limites 

Il est évident que ces procès-verbaux comportent des limites non négligeables à l’analyse de 

contenu à proprement parler. Par ailleurs, ils n’ont pas été préparés à cet effet, mais bien à 

compiler les commentaires de manière confidentielle. Aucune information sur la provenance des 

commentaires n’a été conservée. Il n’est pas possible de savoir à quelle direction appartiennent 

les employés s’étant exprimés, autant dans la consultation en personne que dans la consultation 

électronique.  
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Il est important de garder en mémoire que les employés du Curateur public ne constituent pas un 

groupe homogène. Nous avons vu plus tôt que les curateurs délégués à l’accueil ainsi que les 

agents d’aide à la représentation privée ont une bonne connaissance des dossiers actuels sur les 

types de protection et sont amenés à interagir avec les proches des personnes inaptes. 

Cependant, malgré ce constat, l’anonymisation des participants ne permet pas de savoir la 

provenance des commentaires pour affiner l’analyse de leur origine et de leur signification. 

Compte tenu du peu d’information concernant la provenance des commentaires, c’est-à-dire les 

relier aux caractéristiques des répondants, il n’était pas possible d’en faire une analyse poussée. 

Je me suis aussi seulement attardée sur la nature des commentaires, et non à leur intensité et à 

leur ton.  

 

L’objectif de mon projet de stage était d’offrir des données de qualité qui permettraient d’avoir 

l’heure juste sur les compétences, les motivations et les limites des familles à devenir représentant 

légal. L’idéal aurait été d’entreprendre une consultation de tous les acteurs détenant des savoirs 

sur la question et qui auraient pu nourrir ce projet de mobilisation et de transfert des 

connaissances. À cet effet, il aurait été pertinent de rencontrer autant des représentants légaux, 

proches aidants et plusieurs employés du Curateur public. Cependant, la durée du projet de stage 

limitait l’étendue de cette consultation. 

 

Outre les limites de mon corpus, la catégorisation des commentaires me permit de prendre 

connaissance des enjeux liés à la représentation légale privée par la famille et de faire une 

sélection des thématiques pour la recension des écrits scientifiques et actuels.  

1.9.2 Méthodologie de la recension des écrits  

Analyse des documents de recherche produits par la Direction de la planification, des politiques 

et de la recherche sous l’angle « place de la famille pour la personne inapte » et recension des 

écrits scientifiques sur la représentation légale, les solidarités familiales, les proches aidants et 

les baby-boomers, pour répondre aux objectifs 2 et 3 : Répondre à ces inquiétudes en cernant les 

capacités et les limites des familles à s’occuper d’un membre inapte de la famille par une 
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recension des écrits scientifiques ; Entrevoir les effets et les conséquences d’une prise en charge 

(tutelle, curatelle, mandat de protection) des personnes inaptes par les familles.  

 

La première étape fut de m’approprier les résultats des études qu’a produits la direction de la 

planification, des politiques et de la recherche (DPPR) du Curateur public. Ils sont les experts de 

la représentation légale au Québec. J’ai utilisé l’outil bibliographique de l’organisme, Biblioscape. 

Outre leur expertise en la matière, je souhaitais valoriser le travail que cette direction avait déjà 

effectué. J’ai compris à travers différentes rencontres et discussions que ces études étaient très 

peu connues à l’intérieur même de l’organisme et que la DPPR se questionnait justement sur des 

stratégies de diffusion de ces résultats. J’ai pu m’approprier leurs études et diffuser quelques-uns 

de leurs résultats, afin de que tous les employés du Curateur public connaissent la contribution 

de cette direction dans l’avancement des connaissances sur la représentation légale au Québec, 

par souci de prendre en compte ce qui se fait à l’interne de l’organisme. 

 

J’ai complété ma recension des écrits dans des enquêtes, études et articles scientifiques 

québécois et canadiens concernant les solidarités familiales, les proches aidants et les baby-

boomers au Québec à partir des bases de données disponibles pour les étudiants de l’Institut 

national de la recherche scientifique (INRS) ainsi que dans les publications de Statistique Canada 

et de l’Institut de la statistique du Québec. Il s’avéra également nécessaire d’aller chercher des 

informations générales actuelles sur les services, procédures et tarifications liées à l’hébergement 

et au coût de la vie actuellement au Québec ainsi que des informations institutionnelles sur la 

représentation légale au Québec. Je recueillis ces informations sur les sites de recherche ouverts 

au grand public. Ces connaissances devaient être utiles, c’est-à-dire de répondre aux 

préoccupations réelles de l’organisation et qu’elles soient pertinentes pour nourrir leurs réflexions 

(Elissalde et Renaud 2010, 412-413).  

 

 

 

1.10 Résultats  
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1.10.1 Résultats de l’analyse de contenu  

Avant d’aborder à proprement parler des commentaires issus des consultations sur « Protéger 

autrement », concernant les représentations de la famille de la part de certains employés du 

Curateur public, voici de manière générale de quelle nature étaient les commentaires concernant 

les projets reliés au « virage famille » et qui n’ont pas été retenus pour la suite du projet de stage. 

Étant donné que ces commentaires furent recueillis et compilés pour la haute direction du 

Curateur public et qu’ils ne furent en aucun moment rendu public, ils seront présentés de manière 

générale afin de préserver la confidentialité des participants.  

 

Autant dans la consultation en personne que dans le sondage électronique, plusieurs remettaient 

en question, ne comprenaient pas ou étaient sceptiques quant au travail des gestionnaires et de 

la haute direction dans les projets de « Protéger autrement » (99 mentions). Les commentaires 

étaient également nombreux concernant l’impact que ces projets auraient sur les employés (54). 

Plusieurs ont formulé des commentaires abordant les questions des coûts, des dépenses, de 

l’optimisation et/ou de la modernisation que ces projets engageraient ou qu’ils produiraient (48). 

D’autres considéraient que ces projets engageraient d’autres acteurs et partenaires (44). Des 

commentaires concernaient également une préoccupation de l’impact de ces projets sur le bien-

être de la clientèle (30). Allons voir maintenant la nature des commentaires aux réponses aux 

quatre projets plus spécifiquement étudiés concernant les familles.  

1.10.1.1 1e catégorie : Contraintes morales/pas dans l’intérêt de la personne (23) 

Plusieurs considèrent que la représentation légale d’une personne inapte par un membre de sa 

famille n’est pas envisageable, ceci en raison de contraintes morales, c’est-à-dire que cela n’irait 

pas dans l’intérêt de la personne à protéger. Vingt-trois commentaires en font état. Cela se traduit 

dans différents types de situations. Quelques personnes sont d’avis que les problèmes dans les 

familles (10), c’est-à-dire les difficultés et les conflits familiaux (7), entre membres d’une même 

famille (6) et entre personne inapte et famille (1) rendraient difficile la représentation légale ou ne 

serait pas dans l’intérêt de la personne inapte. Certains expliquaient que ces problèmes pourraient 

aussi entraîner une rupture de lien ou affecter la relation (2) entre la personne inapte et son 

éventuel représentant légal. Un seul commentaire mentionne l’argent comme source de conflit 

entre les membres d’une même famille. Quelques commentaires portaient sur les mauvaises 
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intentions et l’abus des familles (7). Certains (2) affirmèrent que l’argent avive l’avidité des 

familles, que les familles n’ont pas à cœur l’intérêt de la personne inapte (2), que présentement, 

les gens dont l’entourage n’a pas à cœur leur intérêt sont sous représentation publique (1) et que 

présentement, les gens dont les membres de la famille sont des profiteurs sont sous 

représentation publique (1). La mention de fraude (1), de négligence (1) et de risque de mauvaise 

gestion élevée (1) a été également soulevée.  

1.10.1.2 2e catégorie : Contraintes techniques (29) 

Plusieurs commentaires (29) démontraient cette réticence au « virage famille », mais voyaient 

plutôt le problème au niveau de contraintes techniques. Certains considèrent que les familles 

québécoises n’ont pas les compétences, la capacité et les connaissances (7) à devenir 

représentant légal ou que le Curateur public est plus compétent (1) à l’être. Plusieurs considèrent 

que les familles manquent d’outils (8). Cela a été rapporté de différentes manières : les familles 

sont démunies (3), ne sont pas assez outillées/n’ont pas assez de services (2), manquent de 

support (1), ont moins d’aide du milieu pour la santé mentale (1) et qu’elles veulent de l’information 

(1). D’autres exprimaient des réticences par rapport à la tâche de travail (13), comme quoi la 

lourdeur de la tâche (6), le découragement (3), l’épuisement (2) et le manque de temps (2) des 

familles représentaient des freins considérables à assumer le rôle de représentant légal.  

1.10.1.3 3e catégorie : Caractéristiques de la famille (30) 

La troisième catégorie liée aux représentations de la famille était reliée davantage à ses 

caractéristiques (30). Plusieurs (19) considèrent que la taille des familles (6), le manque ou la 

rupture des liens dans les familles (5), le dysfonctionnement des familles (2) et leur absence de 

motivations (6) représentent des freins considérables au « virage famille ». Cependant, qu’il 

s’agisse de familles des communautés culturelles (1), de familles recomposées (1) ou des 

différentes composantes se rapportant à toutes les familles, par exemple leur style et milieu de 

vie, leurs habitudes médiatiques, leurs besoins, leurs perceptions, les obstacles à l’adoption de 

certains comportements, les aspects émotifs et financiers, certains commentaires (11) présentent 

un désir d’en connaître plus sur ces familles. Finalement, le vieillissement de la population et 

l’augmentation de la clientèle ont été abordés dans deux commentaires.   
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1.10.1.4 4e catégorie : Rôle du Curateur public auprès des familles  

Plusieurs commentaires n’abordaient pas directement les compétences, les motivations et les 

limites des familles à devenir représentant légal, mais portaient sur le rôle du Curateur public 

auprès des familles. J’ai gardé en tête ces commentaires concernant le rôle du Curateur public 

auprès des familles, parce qu’ils permettaient de mettre en perspective les responsabilités des 

familles versus la responsabilité de l’organisme. Selon ces commentaires, son rôle est d’aider (67) 

en donnant de l’information (41), en la simplifiant (12), en offrant des services directs (7), en 

donnant de l’argent aux familles (5) ou en offrant des changements de procédure (2). Le Curateur 

a aussi le rôle d’accompagner les familles (30), principalement en les soutenant (21). Certains 

considèrent que le Curateur devrait diminuer ou arrêter la surveillance (8) et qu’il soit moins sévère 

(1), tandis que d’autres considèrent qu’il doit continuer son rôle de surveillance (13).  

 

L’analyse des commentaires de la consultation m’a permis de cerner les différentes 

représentations du personnel du Curateur sur la représentation légale par les familles. Les 

discussions avec mes partenaires de stage m’ont permis de me rappeler que la représentation 

légale par la famille met en scène les personnes avec besoin de protection et les représentants 

légaux, avec chacun leurs caractéristiques, réalités, responsabilités, besoins et désirs. Nous nous 

sommes entendus qu’il était essentiel de tenir compte de tous ces éléments pour trouver des 

réponses aux représentations du personnel de l’organisme sur les capacités et motivations des 

familles à devenir représentant légal.  

 

Compte tenu de la diversité des causes d’inaptitudes et des enjeux distincts à chacune de ces 

clientèles, nous nous sommes entendus sur la nécessité de se concentrer sur une clientèle en 

particulier. Comme nous l’avons énoncé plus haut, les maladies dégénératives comme cause 

d’inaptitude ont augmenté de manière significative depuis quelques années et le vieillissement de 

la population pourra également avoir un impact sur les besoins de protection de cette clientèle 

âgée et vulnérable. Nous avons donc écarté les situations de prise en charge de personnes 

inaptes en raison de leur déficience intellectuelle pour se limiter aux compétences et aux 

motivations des familles à s’occuper d’un de leur proche atteint d’une maladie dégénérative telle 

que l’Alzheimer.  
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Les commentaires sur le rôle du Curateur public auprès des familles touchaient notamment le 

partage des responsabilités entre la famille et l’État. Bien que cette question soit d’actualité et liée 

à notre question de départ, nous avons décidé de la laisser de côté, tout en la gardant en tête 

comme toile de fond du contexte du « virage famille ». Les problématiques concernant la 

maltraitance des personnes âgées ou des conflits générés par des problèmes d’argent ne seront 

pas non plus abordés parce que ces questions sont déjà la cible de plusieurs initiatives de la part 

du Curateur public et de nombreux comités et groupes.  

1.10.2 Résultats de la recension des écrits  

Étant donné que les faits saillants des articles et études que j’ai sélectionnés pour mes outils de 

transfert de connaissances sont présentés dans mes neuf fiches synthèses ainsi que dans ma 

mise en situation, tous disponibles à la fin de l’essai, je ne présenterais que brièvement le contenu 

de ma recension des écrits.  

1.11 Résultats des fiches synthèses 

Voici chacune des neuf fiches synthèses que j’ai élaborées pour la Direction de la planification, 

des politiques (et de la recherche du Curateur public [DPPR]. Elles se retrouvent en annexe à la 

fin de l’essai [cf. annexe 1].  

 

 

 

 

Tableau 1.4 : Fiches synthèses 

Fiches synthèses 

1. Profil de personnes aînées [65 ans et plus] et de celles qui sont représentées 

2. Profil des représentants légaux et de ceux qui pourraient potentiellement le devenir 

3. Responsabilités financières et techniques, de coordination et de surveillance 
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4. Prise de décision, assistance et support moral 

5. Liens sociaux 

6. Tâches multiples 

7. Pourquoi ?  

8. Ouverture d’un régime de protection 

9. Méthodologies 

Les deux premières fiches permettent de mieux connaître et comprendre les personnes 

représentées et les représentants légaux. Ensuite, chacune des tâches et responsabilités des 

représentants légaux sont décrites. La recension des écrits a également permis de mieux 

comprendre le niveau d’engagement, l’impact sur la vie des représentants légaux et les difficultés 

que ces tâches multiples peuvent révéler. Les décisions, stratégies, défis, difficultés et obstacles, 

ainsi que les motivations des représentants légaux ont été détaillés. Ces tâches ont également 

été mises en contexte dans le processus d’ouverture d’un régime de protection et dans son 

application, permettant de mieux comprendre la place que prend la famille avant, pendant et après 

l’ouverture d’un régime de protection.  

 

Chaque fiche fut organisée de la même manière. Elles commencent par un encadré où il est 

possible de connaître le sujet de la fiche, son contenu à partir de la table des matières et ce qu’elle 

permet de faire. Chaque section est ensuite organisée en quatre colonnes. La première contient 

les mots-clés, la deuxième le fait saillant de recherche, la troisième présente la référence de ce 

fait saillant et la quatrième colonne est vide afin de laisser un espace libre pour des commentaires 

ou notes.  

 

 

Figure 1.3 : Exemple de fiche synthèse  
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Les fiches sont disponibles pour tous les employés de la DPPR ainsi que les articles en format 

PDF. Ces articles ont été déposés dans un fichier destiné à être compilé dans le logiciel de 

références bibliographiques du Curateur public, Biblioscape. 

1.11.1.1 Résultats de la mise en situation  
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Je suis partie du contenu de mes fiches pour construire le récit d’une personne « moyen type » 

qui devient représentante légale. À travers les 45 diapositives, nous pouvons suivre Andrée qui 

deviendra représentante légale de sa mère Suzanne. Cette mise en situation est disponible en 

annexe à la fin de l’essai [cf. annexe 2]. Le récit commence avant le diagnostic de la maladie 

d’Alzheimer de Suzanne, passant par le processus d’ouverture du régime de protection pour se 

terminer avec l’exercice des fonctions de curatrice. Dans le récit, j’ai pu présenter en détail :  

 Les caractéristiques de la personne représentée : âge, statut, nombre d’enfants, attentes 

envers ses enfants, revenus, budget, gestion de l’argent, cause d’inaptitude, valeurs, 

attentes, causes d’anxiété ;  

 Les caractéristiques de la représentante légale : âge, rang dans la famille, travail, statut, 

nombre d’enfants, revenu, génération pivot/baby-boomer ; 

 Relations et solidarités familiales : qualité de la relation mère/fille, temps passé ensemble, 

implication différente selon les enfants, réaction des enfants face à l’arrivée de la maladie 

de leur mère, ses différents rôles, ses types d’implications, sources de stress et 

d’inquiétudes, limites, conflits, relations avec différents professionnels ;  

 Processus d’ouverture d’un régime de protection : étapes, difficultés, implication du proche 

à travers le processus et représentation et rôle des professionnels dans la désignation du 

représentant légal ;  

 Responsabilités de représentant légal : type d’implication, difficultés, temps alloué à cette 

fonction, limites, points positifs, relations avec les services publics, satisfaction, attentes.  

 

Il est évident que ce ne sont pas toutes les données classées dans les fiches qui furent utilisées 

dans la mise en situation, mais bien seulement celles liées aux personnages. À travers le récit de 

son expérience de représentante légale, je pouvais ainsi présenter ses caractéristiques ainsi que 

celles d’une personne représentée type, les logiques de la solidarité familiale [dynamiques, 

motivations, complexités, obstacles, avantages], les étapes et enjeux liés à l’ouverture d’un 

régime de protection, le rôle et les tâches de représentant légal et la multitude et la superposition 

des responsabilités de cette personne, en mettant en évidence les enjeux techniques, financiers, 

émotionnels et relationnels. Voici un aperçu de la mise en situation.  

Figure 1.4 : Exemples de diapositives de la mise en situation 
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Cette mise en situation permet aux employés du Curateur public de se rappeler, ou de connaître 

plus en profondeur, les situations auxquels les familles sont confrontées lorsqu’un membre de 

leur famille devient inapte. Cette mise en situation peut offrir aux employés qui sont directement 

en contact avec la clientèle un nouveau regard sur les personnes avec qui elle travaille, et changer 

leur a priori les concernant. Avec les données disponibles sur les familles, je pouvais créer une 

histoire qui mettrait un visage humain sur ces représentants légaux. Les différentes situations que 

vit ce « représentant moyen » offrent des exemples concrets sur lesquels les décideurs publics, 

les intervenants, les milieux d’actions peuvent s’accrocher pour débattre et formuler des moyens 

d’action pour répondre aux besoins de ces représentants légaux. 
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1.12 Retombées anticipées et réelles  

Comme mentionné précédemment, l’objectif de ce stage était de fournir des connaissances 

rigoureuses sur les capacités, les limites et les motivations des familles à assumer le rôle de 

représentant légal. Je voulais que les connaissances transférées pour mon partenaire de stage 

stimulent la réflexion et les échanges sur la représentation légale par les proches ainsi que sur 

les rôles possibles du Curateur public vis-à-vis des représentants légaux actuels et éventuels.  

 

Mes activités que mes outils de transfert des connaissances ont eu plusieurs retombées. Outre 

celle anticipée pour les employés du Curateur public, c’est-à-dire d’offrir une synthèse des 

recherches récentes des compétences et motivations des familles à assumer le rôle de 

représentant légal d’un de leur proche, la mise en situation a permis à différents employés de 

différentes directions d’avoir un nouveau regard sur la représentation légale privée et de 

s’approprier ces connaissances de différentes manières. Ce projet de transfert des connaissances 

a permis de faire émerger de nouvelles connaissances sur le rôle et le vécu que peuvent et 

pourraient vivre les représentants légaux au Québec. L’apport des connaissances sur les 

solidarités familiales, les proches aidants et les baby-boomers permettent de connaître la réalité 

de ces personnes, de poser des hypothèses qui pourraient être vérifiées dans d’éventuelles 

études sur la question et d’alimenter la réflexion sur leurs responsabilités et leurs besoins.  

 

Dans la consultation, plusieurs employés semblaient préoccupés par le « virage famille » 

principalement parce qu’il rimait pour eux avec suppressions de postes. Plusieurs étaient d’avis 

que le rôle du Curateur est d’outiller les familles. Les résultats des études menées par la DPPR 

vont également dans ce sens, plusieurs représentants légaux y mentionnaient à quel point ils 

voulaient être accompagnés, outillés et/ou compris par le Curateur. Cette mise en situation s’est 

révélée être davantage qu’un état des lieux sur les capacités, motivations et les limites des 

familles québécoises à devenir représentant légal. Elle met en scène une personne à qui tout un 

chacun peut aisément s’identifier. Les différentes situations qu’elle vit donnent des exemples 

concrets sur lesquels le Curateur public ainsi que les milieux d’actions peuvent s’accrocher pour 

débattre et formuler des moyens d’action pour répondre aux besoins de cette population 

spécifique. Elle permet aux employés du Curateur public de se rappeler, ou de connaître plus en 

profondeur, les situations auxquels les familles sont confrontées lorsqu’un membre de leur famille 
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devient inapte. Ce rappel permet de se raccrocher à un cas concret servant de point d’ancrage à 

l’élaboration de leurs plans d’action, stratégiques, projet, intervention, etc. 
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CHAPITRE 2 :  DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DES ACTIVITÉS DE 
TRANSFERT  

Mon projet de stage ainsi que mes outils de transfert des connaissances ont été présentés lors 

de trois activités de transfert des connaissances, une en milieu scientifique, une en milieu 

partenarial et une en milieu pratique. Pour chacune de ces activités, l’objectif était d’offrir un 

espace convivial de discussion, de réflexion, de mobilisation et éventuellement d’utilisation des 

connaissances acquises lors de ce projet de stage. Il a été démontré que les conférences qui 

offrent des opportunités d’interactivités entre le conférencier et l’auditoire font partie des activités 

d’échanges qui favorisent l’appropriation des connaissances (St-Cyr Tribble et al. 2008). La 

période consacrée à la discussion et l’appropriation des connaissances, lors des activités de 

transfert dirigé autant en milieu scientifique que pratique, visait à ce que les commentaires d’une 

personne influence également ceux des autres personnes présentes et que ces interactions 

fassent effet de boule de neige. Je présenterai dans ce chapitre l’élaboration, l’organisation et le 

déroulement de chacune de ces activités, pour terminer en décrivant les retombées des activités 

de transfert pour mon milieu de stage, pour tout le personnel de l’organisme, pour la communauté 

scientifique ainsi que pour d’autres acteurs. 

2.1 Activité de transfert en milieu scientifique  

Mon activité de transfert en milieu scientifique pris la forme d’un midi-conférence au Centre 

Urbanisation Culture Société de l’Institut national de la recherche scientifique (UCS-INRS), le 

mardi 11 avril 2017, de 13 h à 14 h 30.  

2.1.1 Élaboration et organisation de l’activité  

Les objectifs de ce transfert dirigé en milieu scientifique étaient de présenter mon projet de 

mobilisation et de transfert des connaissances à un public diversifié et de créer un espace de 

discussion, de question, de réflexion, visant l’utilisation des connaissances. Mon invitation (par 

affiche, cf. annexe 3) fut diffusée par courriel interne pour tous les étudiants et professeurs de 

l’INRS — Urbanisation Culture Société et l’annonce fut diffusée sur le site internet de l’INRS ainsi 

que par le compte Twitter de l’INRS. Mon affiche papier fut apposée sur tous les étages du Centre 

UCS de Montréal. J’ai invité aussi les étudiants de la maîtrise PRAP par notre groupe Facebook 
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et envoyé des courriels individuels à quelques chercheurs dont les recherches ont été retenues 

pour le projet.  

2.1.2 Déroulement de l’activité  

Près de 20 personnes étaient présentes. Le public était composé du grand public, dont une 

personne représentante légale (à notre connaissance), deux personnes venaient du Curateur 

public, soit ma superviseure de stage ainsi qu’une employée de la Direction des communications, 

des professeurs du centre et des étudiants de différentes universités (INRS, UdeM, UQAM). Après 

avoir fait une brève présentation du Curateur public du Québec, de son mandat et de quelques 

notions de base nécessaires à la compréhension de mon projet de stage (Régime de protection, 

tutelle/curatelle, curateur délégué à l’accueil, agent d’aide à la représentation privée), j’ai expliqué 

le contexte dans lequel se développa mon projet (Protéger autrement, 15 projets, consultations et 

constats). J’ai ensuite présenté ma question de départ, mes objectifs généraux et spécifiques, 

mes activités, échéanciers et résultats attendus, ma méthodologie ainsi que les thèmes 

sélectionnés. J’ai aussi parlé brièvement de mes fiches synthèses pour avoir le temps de montrer, 

ceci pour la première fois, toute la mise en situation. Suite à la projection de la mise en situation, 

la séance de discussion/questions/appropriation fut lancée. Cette activité se voulait une 

opportunité pour toutes les personnes présentes de s’exprimer sur mes deux outils, soit les fiches 

et la mise en situation, et l’occasion de réfléchir ensemble sur leurs pertinences et retombées.  

2.2 Activité de transfert dirigé en milieu partenarial  

2.2.1 Élaboration et organisation de l’activité  

J’ai été invitée à venir présenter mon projet de stage lors de cette rencontre biannuelle du 

Partenariat Familles en mouvance. La coordonnatrice m’a suggéré de présenter mon projet de 

mobilisation et de transfert des connaissances, plus particulièrement au niveau du processus et 

de l’implication du partenaire suivi d’un aperçu des fiches et de la mise en situation, des retombées 

attendues, pour terminer sur le rôle de l’agent d’interface. L’objectif de cette brève présentation 

était d’informer les partenaires et qu’elle les incite à envisager l’accueil d’éventuels stagiaires. 

Également, ces outils pouvaient leur donner des idées de projets et de stratégies de transfert pour 

leurs propres activités.  
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2.1.3 Déroulement de l’activité  

En 30 minutes, j’avais 15 minutes pour présenter mon projet de stage et le reste était réservé à 

la discussion et à l’appropriation des outils de transfert. Même si le temps était plus limité, les 

échanges furent prolifiques. À l’aide d’un PowerPoint (cf. annexe 4), j’ai présenté les personnes 

impliquées dans le projet de stage et fait un résumé du Curateur public et de son mandat. J’ai 

ensuite présenté le contexte du projet de stage et l’objectif du stage. Ensuite, j’ai expliqué 

brièvement mes outils de mobilisation et de transfert des connaissances, en spécifiant pour qui 

ils avaient été préparés et quelles étaient leurs utilités. J’ai présenté comment ils avaient été 

élaborés et à quoi ils ressemblaient, un aperçu à l’appui.  

2.2 Activité de transfert en milieu pratique  

Mon activité de transfert dirigé en milieu pratique se déroula lors d’une réunion avec la Direction 

de la planification, des politiques et de la recherche (DPPR), le mardi 16 mai 2017, de 13 h 30 à 

15 h, au Curateur public du Québec.  

2.2.1 Élaboration et organisation de l’activité  

Puisque mon projet de stage avait été présenté dans les deux activités décrites précédemment, 

je repris plus ou moins la même formule, insistant tout de même sur les outils que j’avais créés 

spécialement pour cette équipe. C’est ma superviseure de stage qui a proposé la date et lancé 

les invitations à tous les membres de la DPPR. Tous ne purent cependant pas venir, mais la 

dizaine de personnes présentes permit une discussion et réflexion fort intéressante.  

2.2.2 Déroulement de l’activité  

À l’aide d’un PowerPoint, je leur ai expliqué en détail comment le projet de stage avait été co-

élaboré, en explicitant la démarche de travail entre moi et ma superviseure de stage et son 

implication dans le projet. J’ai expliqué les grandes lignes de ma démarche, passant par la 

question de départ, ma méthodologie, ma recension des écrits, jusqu’à l’élaboration des fiches et 

la mise en situation. Je me suis d’abord attardée aux fiches synthèses, outil qui a été conçu 
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spécialement pour cette équipe. Je les ai donc présentées une à une, invitant tout un chacun à 

poser des questions ou à exprimer ses commentaires à tout moment, autant au niveau de la forme 

que du contenu. C’était la première fois que j’avais l’occasion de leur présenter les fiches. Bien 

qu’elles avaient été approuvées par ma superviseure de stage ainsi que par son gestionnaire, 

c’était leurs baptêmes pour les autres employés de la DPPR. J’avais imprimé les fiches et les ai 

fait circuler pendant que je les expliquais. Cette équipe pouvait ainsi autant les consulter, que 

comprendre ma démarche et la manière dont je les avais configurées pour qu’ils puissent eux-

mêmes à leur tour les utiliser comme outil de travail. Je leur ai ensuite présenté la mise en situation 

en entier. Pour cette partie, les questions et les commentaires furent réservés à la fin de la 

présentation. Cette rencontre était donc l’occasion de leur présenter ces outils et de connaître 

leurs commentaires sur leur utilité, sur les utilisations possibles, autant pour certaines directions 

que pour la clientèle du Curateur public, que sur leurs retombées potentielles. Je souhaitais 

également qu’ils en apprécient le contenu et la forme, et qu’ils se les approprient et les mobilisent 

pour leurs pratiques. Je conclus la rencontre en expliquant plus spécifiquement le rôle d’agent 

d’interface, c’est-à-dire ce qu’il fait, quel type de connaissance il a besoin, et comment il fait son 

travail. Je leur ai aussi expliqué que les articles en format PDF allaient être rendus disponibles 

dans leur centre de documentation.  

2.3 Retombées des activités de transfert  

2.3.1 Retombées des outils  

2.3.1.1 Pour la DPPR  

Les employés de la DPPR sont satisfaits de mes outils de transfert des connaissances. La mise 

en situation leur a permis d’avoir un regard neuf sur la représentation légale. Selon eux, la forme 

de la mise en situation pourrait servir de modèle de base pour d’autres mises en situation. Elle 

les a également inspirés pour la diffusion de leurs résultats de recherche. Il est important de 

souligner que cette direction fait face à plusieurs problèmes de diffusion de ses productions, 

même à l’intérieur de son organisme. Lors de mes différentes rencontres avec les employés de 

cette direction, j’ai appris que leurs publications avaient été très peu diffusées à l’intérieur de 

l’organisme. Mon projet de mobilisation et de transfert s’avéra ainsi une occasion de diffuser et 

par la même occasion de mettre en valeur le travail de cette équipe pour le reste de l’organisme.  
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2.3.1.2 Pour le personnel du Curateur public  

Certains étaient d’avis que la mise en situation pourrait servir à alimenter une discussion avec des 

représentants légaux, en sensibilisant le personnel sur les difficultés des proches aidants et qu’il 

y ait ainsi de la compassion de leur part. Certains ont suggéré que cette mise en situation soit 

utilisée pour les nouveaux employés qui sont en soutien aux représentants légaux. Si l’organisme 

décide de diffuser et/ou d’utiliser ma mise en situation pour ses échanges avec les familles, je 

vais avoir réussi à créer un outil qui guide le Curateur dans un changement de pratique. La 

nouvelle gestionnaire de la DPPR considère que mon projet vise un « changement de pratiques », 

offrant de nouvelles données sur les familles, et propose, de manière indirecte, une 

« nouvelle approche » du Curateur public envers les familles des personnes ayant un besoin de 

protection.  

2.3.1.3 Pour la communauté scientifique 

Quelques personnes se sont intéressées plus particulièrement au processus de transfert des 

connaissances. Cet intérêt pour ma démarche et sur le processus nécessaire au transfert des 

connaissances m’a permis de donner plus de détails. Mes rencontres avec différents employés 

du Curateur public, notamment un agent d’aide à la représentation privée et un curateur délégué 

à l’accueil, en ont intéressé plus d’un, semblant être une bonne manière de m’intégrer ainsi d’être 

plus près et sensible à la réalité des employés du Curateur public. Mon travail collaboratif avec 

ma superviseure de stage a semblé être une source d’inspiration pour plusieurs chercheurs 

travaillant en partenariat. Cette nouvelle manière de travailler, c’est-à-dire en collaboration dans 

une visée de co-construction, leur a semblé porteuse. Mon rôle d’agent d’interface a notamment 

interpellé la personne présente travaillant au sein de la direction des communications du Curateur 

public. Selon elle, cette position d’entre-deux est loin d’être évidente, surtout dans un organisme 

gouvernemental comme le Curateur public.  

 

2.3.1.4 Pour d’autres acteurs  

Lors des interventions, plusieurs personnes ont exprimé que la mise en situation leur a permis de 

voir comment les enjeux des personnes en perte d’autonomie ou malades concernent la société 
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toute entière, notamment concernant l’hébergement et l’accès aux soins. Il a été soulevé que le 

récit a permis de rendre accessible la procédure d’ouverture d’un régime de protection, de 

sensibiliser à la réalité, au vécu et aux difficultés des représentants légaux. Plusieurs se sont 

avérés intéressés par les informations sur les coûts et la disponibilité des résidences privées et 

des CHSLD.  

2.3.2 Retombées des rencontres  

Mes trois activités de transfert des connaissances ont permis à tout un chacun de poser ses 

questions, donner ses commentaires et ensemble, de réfléchir sur l’utilité et la portée de mes 

outils ainsi que sur la représentation légale en général. L’activité de transfert a permis à plusieurs 

d’en connaître plus sur le Curateur public, son mandat, sur la représentation légale, sur le régime 

de protection et sur le rôle des représentants légaux. Plusieurs personnes de l’assistance ont 

profité de la présence de deux personnes travaillant au Curateur public pour pouvoir leur poser 

des questions relatives à la représentation légale, aux régimes de protection et au rôle du Curateur 

public. Ces deux personnes ont dû tenir le rôle, sans en avoir le choix, de porte-parole du Curateur 

public. Néanmoins, plusieurs ont ainsi pu avoir accès à des réponses sur mesures, occasion qui 

ne se présente pas fréquemment. Cet espace de rencontre a donc permis aux participants de 

différents milieux de se rapprocher de cet organisme.  
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CHAPITRE 3 :  BILAN CRITIQUE DU STAGE 

Les savoirs ainsi que les savoir-faire en mobilisation et transfert des connaissances que j’ai acquis 

lors de mon stage sont de plusieurs ordres et peuvent servir d’exemples et de modèles pour divers 

types de projets. Les difficultés et les défis que j’ai rencontrés peuvent également être pris en 

compte dans ce sens.  

3.1 Apprentissages, savoirs et savoir-faire  

Le stage que j’ai effectué au sein de la Direction de la planification, des politiques et de la 

recherche au Curateur public du Québec m’a permis de mettre en place un processus de 

mobilisation et de transfert des connaissances, inspiré par les modèles du Groupe de recherche 

Médias et santé (GRMS) de l’Université du Québec à Montréal, de l’Institut national d’excellence 

en santé et services sociaux (INESSS) et de l’Institut national de santé publique du Québec 

(INSPQ). À travers ce processus, j’ai acquis plusieurs savoirs et savoir-faire en mobilisation ainsi 

qu’en transfert des connaissances qui seront détaillés dans ce chapitre.  

3.1.1 Processus de mobilisation et de transfert des connaissances  

Selon l’INESSS, le processus de mobilisation des connaissances consiste à rassembler « des 

connaissances provenant d’acteurs différents en vue d’une action concertée »26, ou pour « éclairer 

une prise de décision, pour changer des comportements individuels ou organisationnels, pour 

élaborer des politiques et des programmes ou pour modifier une pratique professionnelle » 

(Lemire, Souffez et Laurendeau 2009, 16). Le transfert des connaissances, quant à lui, réfère à :  

l’ensemble des activités et des mécanismes d’interaction favorisant la diffusion, l’adoption 

et l’appropriation des connaissances les plus à jour possible en vue de leur utilisation dans 

la pratique professionnelle et dans l’exercice de la gestion en matière de santé. Ces 

activités et mécanismes d’interaction prennent forme à l’intérieur d’un processus englobant 

le partage, l’échange et la transmission de connaissances entre plusieurs groupes 

                                                 
26 Institut national d’excellence en santé et services sociaux (INESSS), Définition de la mobilisation des connaissances à l’INESSS, p.1 



 55 

d’acteurs œuvrant dans des environnements organisationnels différents. (Lemire, Souffez 

et Laurendeau 2009, 7).  

L’utilisation du terme processus pour parler de mobilisation et de transfert des connaissances se 

justifie pour leurs dimensions actives, voire interactives, ponctuées d’allers-retours entre les 

différents acteurs concernés (Clark et Kelly 2005 cités dans Elissalde, Gaudet et Renaud 2010, 

141). Ce processus vise l’utilisation des connaissances (Beaudry et al. 2006 ; Mathieu 2007 ; 

Elissalde et Renaud 2010) afin que « des individus et leur organisation puissent avoir accès aux 

données pertinentes dans le cadre de leurs projets, se les approprient et les incorporent dans 

leurs pratiques » (Elissalde et Renaud 2010, 416). Déterminer quelles sont les données 

pertinentes, faire en sorte qu’elles soient accessibles et qu’elles s’incorporent dans les pratiques 

ou qu’elles mènent à une action concertée passe par une série d’étapes. L’INSPQ propose un 

schéma qui se décline en sept étapes : la production/coproduction, l’adaptation, la diffusion, la 

réception, l’adoption, l’appropriation et l’utilisation des connaissances.  

 

Figure 3.1 : Les différentes étapes du processus de mobilisation et de transfert des 
connaissances  
 

 

Source : (Lemire, Nicole, Souffez, Karine et Laurendeau, Marie-Claire 2009) 
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Prenant en compte ce schéma ainsi que les définitions citées précédemment, voici les étapes du 

processus de mobilisation et de transfert des connaissances que j’ai expérimenté dans le cadre 

de mon stage. Tout d’abord, ce processus débute préalablement par la détermination des besoins 

des connaissances des milieux pratiques.  

 

3.1.1.1  Détermination des besoins de connaissances  

J’ai appris que pour que les données soient pertinentes pour les milieux de pratiques, elles doivent 

d’abord répondre à leurs besoins (Awad 2015 ; St-Cyr Tribble et al. 2008). La première étape fut 

ainsi de déterminer les besoins de mon milieu de stage, prenant en considération ses pratiques, 

son contexte sociopolitique et organisationnel ainsi que ses préoccupations. Je devais d’abord 

me familiariser avec les notions, concepts, mission et mandat du milieu de pratique. Outre les 

notions, lois et procédures liées à la représentation légale, il fallait également comprendre la 

structure ainsi que le fonctionnement du milieu d’action. Il s’est avéré central de connaître les 

fonctions et les spécificités de chacune des directions, les relations qu’elles entretiennent entre 

elles et les défis que celles-ci représentent pour l’organisme. Il était important aussi que je 

connaisse leurs travail, initiatives et projets déjà effectués afin d’élaborer un projet qui 

répondraient à leurs besoins actuels. J’ai ainsi fait plusieurs lectures de textes, autant sur le site 

internet de l’organisme que sur l’intranet des employés, d’articles de vulgarisation juridique, de la 

littérature spécialisée et scientifique concernant les notions, concepts, enjeux et expériences liés 

à la représentation légale des personnes avec besoin de protection.  

 

Bien que les lectures m’aient permis de me familiariser avec les pratiques de l’organisme, il était 

également important que je rencontre différents employés rattachés à différentes directions, afin 

de mieux comprendre leurs besoins. Ma superviseure de stage, conseillère en recherche, ainsi 

que son gestionnaire m’ont donné la possibilité de rencontrer plusieurs employés de leur direction 

(DPPR). J’ai pu leur poser des questions sur leurs connaissances et leur implication concernant 

la représentation légale en général et le « virage famille » en particulier. J’ai rencontré la personne 

responsable de compiler les commentaires de la consultation de « Protéger autrement ». J’ai aussi 

échangé avec un conseiller en planification stratégique, spécialisé sur la question de l’inaptitude, 

autant au Québec qu’à l’international.  
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J’ai eu l’opportunité de rencontrer une agente d’aide à la représentation privée ainsi qu’un curateur 

délégué à l’accueil, employés qui sont rattachés à la direction générale des services aux 

personnes (DGSP). J’ai pu en connaître davantage sur leurs fonctions, leurs tâches et 

responsabilités, leur manière de travailler, leur formation et leurs procédures à suivre avec la 

clientèle, leurs interactions avec la clientèle ainsi que leurs difficultés. Ces deux rencontres m’ont 

familiarisée avec le travail des employés de première ligne. Cette familiarisation avec mon milieu 

de stage, de son mandat et de ses manières de le mettre en œuvre, par mes lectures, échanges 

et discussions, m’ont permis de déterminer les besoins de mon milieu de stage, la problématique 

et les enjeux liés à mon projet ainsi que de penser en amont aux types de connaissances et aux 

acteurs à mobiliser pour atteindre les objectifs visés de mon stage.  

 

Comme j’ai pu l’expliquer précédemment, mon projet de stage visait à répondre aux interrogations 

ainsi qu’aux besoins du personnel du Curateur public concernant la représentation légale par les 

proches. L’analyse de contenu des consultations sur les projets de « Protéger autrement » servait 

à partir d’un constat fondé sur les représentations d’une variété d’employés du Curateur public.  

3.1.1.2 Mobilisation des connaissances  

L’Institut national d’excellence en santé et services sociaux (INESSS) souligne que la mobilisation 

des connaissances :  

« fait appel à l’utilisation d’une diversité de connaissances et de compétences. Et ce, dans 

le but de multiplier les angles de vue d’une problématique par le regroupement et 

d’interaction d’acteurs et de connaissances venant de divers secteurs et 

domaines » (2016, 2).  

Les milieux scientifiques sont de plus en plus d’avis que les connaissances mobilisées pour des 

prises de décisions méritent de provenir de différents milieux ou de différentes expériences 

(Lafortune 2015 ; Elissalde, Gaudet et Renaud 2010 ; Sutton 2007).  

Dans cette démarche de détermination des données pertinentes à transférer dans les milieux de 

pratiques, la mobilisation des connaissances vise à mettre en valeur différentes formes de 

connaissances, de savoirs et de savoir-faire. Si les angles de vue, connaissances et compétences 
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sont diversifiés, les utilisateurs seront plus enclins à reconnaître la pertinence et l’applicabilité de 

ceux-ci dans leurs pratiques (Lemire, Souffez et Laurendeau 2009, 17).  

 

L’étape de mobilisation des connaissances s’est traduite par un rassemblement des données 

pertinentes pour répondre aux besoins du partenaire de stage. Gardant en tête les différents 

enjeux, suggestions et recommandations que j’ai retenus de ces différentes lectures et rencontres, 

j’ai entamé ma recension des écrits. J’ai commencé par lire les publications de la DPPR, afin de 

partir de leur savoir acquis et de connaître quelles étaient les connaissances supplémentaires 

nécessaires à la réalisation de mon projet. L’équipe de la DPPR a été d’une grande aide pour 

utiliser leur logiciel de gestion bibliographique et pour cerner rapidement leurs réalisations. Ma 

superviseure de stage m’a également donné accès aux dossiers des autres personnes de 

l’équipe, tout en insérant elle-même des documents qui pourraient être pertinents dans le dossier 

qu’elle a créé pour moi.  

 

Après avoir sélectionné ces documents et productions, j’ai poursuivi ma recension en me 

concentrant sur des écrits scientifiques pertinents complémentaires. L’équipe et les travaux du 

partenariat Familles en mouvance de l’INRS ont été d’une grande aide et utilité dans ma recension 

des écrits. J’ai donc retenus les travaux incontournables sur les solidarités familiales, les proches 

aidants et les baby-boomers.  

3.1.1.3 Transfert des connaissances  

Le transfert des connaissances se réfère « à l’ensemble des activités et des mécanismes 

d’interaction favorisant la diffusion, l’adoption et l’appropriation des connaissances les plus à jour 

possible […] Ces activités et mécanismes d’interaction prennent forme à l’intérieur d’un processus 

englobant le partage, l’échange et la transmission de connaissances entre plusieurs groupes 

d’acteurs œuvrant dans des environnements organisationnels différents (Lemire, Souffez et 

Laurendeau 2009, 16).  

 

La mobilisation des connaissances est à la base et une condition préalable au transfert des 

connaissances. Néanmoins, ces deux processus s’imbriquent l’un dans l’autre. Ainsi, l’élaboration 

du projet, la collecte et l’adaptation des données pour leur utilisation sont traversées par des 
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activités de mobilisation et de transfert. Ce processus est ainsi itératif et non pas linéaire. (Lafond 

et Lagrange 2015 ; IRSC 2012 ; Fournier 2011) 

 

Lors de l’élaboration de mon projet de mobilisation et de transfert des connaissances, j’ai réfléchi 

aux outils qui permettraient une utilisation de ces connaissances. Une fois cette étape réalisée, il 

fallait que je trouve une manière de les rendre « compréhensibles pour ceux qui allaient en prendre 

connaissance en adaptant le format et le langage en fonction des publics visés et de leur niveau 

de préoccupation » (Lemire, Souffez et Laurendeau 2009, 17). Pour qu’elles soient utilisées et 

incorporées dans les pratiques, elles devaient être adaptées « aux besoins, aux préoccupations, 

au niveau de connaissances, aux pratiques et contextes sociopolitiques ou organisationnels de 

chacun des publics visés ainsi qu’à l’objectif visé par le transfert » (Lemire, Souffez et 

Laurendeau 2009, 18).  

 

Lorsque j’avais réfléchi à ce projet de stage, je ne voyais pas les fiches comme outils de transfert, 

mais comme outil d’organisation des données qui me seraient utiles pour la construction de la 

mise en situation. Comme je l’ai déjà mentionné, il s’est avéré que ces fiches comblaient un besoin 

pour la DPPR, devenant ainsi un outil de valorisation des connaissances scientifiques pour cette 

direction. Ainsi, je rendais accessibles des données probantes, qui se sont révélées utiles et 

ultimement utilisables, grâce à mon étroite collaboration avec ma superviseure de stage, avec les 

fiches comme outil de valorisation et de transfert des connaissances. Le contenu pouvait leur être 

très utile pour l’exercice de leurs fonctions, notamment à leur mission d’identification des enjeux 

concernant la prise en charge par la famille et les proches et la représentation légale, ainsi qu’à 

la diffusion et à la transmission de ces informations aux directions ou employés concernés. C’est 

donc dans cette lignée que les faits saillants ont été composés dans un langage accessible, concis 

et clair, pour les autres utilisateurs de ces données (autres que moi-même). Elles devaient être 

autoportantes. De nouvelles fiches ont aussi été rajoutées à celle prévue au départ, cherchant à 

donner des informations supplémentaires qui permettaient de contextualiser les résultats de 

recherche ainsi que leur portée et limites. Mais c’est surtout leur forme/structure qui offrait à cette 

direction un précieux outil de travail.  

 

Outre leur utilité, ces connaissances devaient être utilisables, c’est-à-dire être « disponibles, 

accessibles et adaptées à leurs destinataires, notamment en termes de format et de 

langage » (Elissalde et Renaud 2010, 413). Les fiches synthèses par thématiques ont donc été 
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élaborées afin de rendre les données probantes facilement repérables pour l’élaboration de la 

mise en situation. Elles ont d’abord été construites afin de me permettre d’organiser les résultats 

de recherche et pour que les données soient rapidement mobilisables. Elles devaient ainsi être 

concises et organisées logiquement. Après avoir terminé l’organisation des faits saillants de ma 

recension dans les neuf fiches thématiques, je cherchais une manière de les présenter afin qu’ils 

soient parlant pour le public cible, c’est-à-dire pour tous les employés du Curateur public du 

Québec. Je voulais construire un outil de transfert des connaissances convivial, dynamique, 

concret, rigoureux, utilisant un langage accessible et dressant un portrait nuancé et réaliste de la 

représentation légale par un proche au Québec. C’est en concertation avec ma superviseure de 

stage et ma directrice de recherche qu’a émergé l’idée de créer une mise en situation réaliste d’un 

cas « moyen type » de représentant légal.  

 

Dans ce travail d’adaptation des connaissances, il a été démontré que des histoires de cas ou 

des anecdotes peuvent avoir un plus grand impact sur certains publics (Lemire, Souffez et 

Laurendeau 2009, 18). Dans cet esprit, une histoire qui marque l’imaginaire et dont l’on se 

souvient, peut permettre de donner vie à de l’information, qui pourra être répétée, facilitant ainsi 

sa circulation (Zarinpoush, Sychowski et al. 2007, dans Lemire, Souffez et Laurendeau 2009, 18). 

C’est pour cette raison que j’ai choisi de faire une mise en situation qui allait rassembler les 

connaissances recueillies. La mise en situation, quant à elle, cherchait à valoriser tous les types 

de connaissances que j’avais recueillis dans l’élaboration de mon projet. Je voulais en premier 

lieu valoriser les études produites par la DPPR et que tous les employés du Curateur puissent 

prendre connaissance des savoirs issus de leur organisme.  

 

Les mécanismes d’interactions que j’ai mis en place dans mon projet de mobilisation et de 

transfert des connaissances se rapprochent de ceux qui existent dans les partenariats de 

recherche avec milieux d’action. Il y a dans les partenariats, « une volonté de rapprochement entre 

des acteurs sociaux aux statuts hétérogènes » (Dumais 2011, 2). Cette coopération autour d’un 

objectif commun nécessite que tous les acteurs, appartenant à différentes institutions ou 

organisations, se rencontrent dans un lieu permettant échanges, débats, confrontations et 

accords. C’est à travers ces différentes rencontres, mettant en présence des représentants des 

milieux universitaires et gouvernementaux, que ceux-ci peuvent réaliser en partenariat des 

activités de réflexion, de recherche et de valorisation des connaissances.  
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Outre ces différentes opportunités, il n’en demeure pas moins que les projets de mobilisation ainsi 

que les partenariats exigent une proximité et une mobilisation des chercheurs qui ne sont pas 

forcément évidentes, bien au contraire. La combinaison des savoirs, des méthodes et des 

ressources pour réaliser des projets de recherche, qui seront autant pertinents pour le milieu 

universitaire que pour le milieu pratique, nécessite une volonté commune bien ancrée. Allant dans 

ce sens, Belleau (2017) explique qu’un partenariat est « une collaboration “conflictuelle” au sens 

où les acteurs issus de cultures différentes (milieu de recherche et milieu de pratique) négocient 

et défendent leurs intérêts parfois divergents tout en coopérant autour d’objectifs concrets et 

communs (Bourque 2003 ; Desgagné 1997) ».  

 

Nous pouvons déjà poser comme hypothèse que la réussite d’un projet de mobilisation repose 

sur les avantages qu’en retire chacune des parties et que leurs points en commun permettent 

notamment de justifier publiquement une telle alliance. En participant à un telle collaboration, 

toujours selon Dumais (2011, 7), la plupart des universitaires « sont perçus par leurs partenaires 

sociaux comme produisant des savoirs éclairants en soi et une manière pénétrante de réfléchir à 

un problème de société ou d’organisation » (Dumais 2011, 7). Pour sa réussite, il est préférable 

que les motifs et objectifs de chacun soient clairement précisés. Voici une question à se poser :  

Si la recherche partenariale se définit comme une forme d’activité scientifique où les 

chercheurs se rapprochent des acteurs sociaux et en font leurs partenaires d’investigation 

et de réflexion, non pas simplement leurs objets d’étude, comme se représentent-ils leur 

collaboration et comment y procèdent-ils concrètement ? (Dumais 2011, 3).  

Dès le début de mon projet de mobilisation et de transfert des connaissances, j’ai cherché à ce 

que ma démarche soit inclusive, autant dans l’élaboration du projet de stage, dans les multiples 

allers-retours dans le déroulement du projet, ainsi que dans l’implication des acteurs dans le 

processus. Il a été soulevé que la participation à toutes les étapes d’un projet favorise 

l’appropriation des connaissances et leur utilisation (Faye, Lortie et Desmarais 2007). Le modèle 

collaboratif (Elissalde et Renaud 2010 ; St-Cyr Tribble et al. 2008) propose des allers-retours, plus 

ou moins fréquents, entre producteurs et utilisateurs potentiels tout au long de la démarche, dans 

une logique de participation et d’interaction pour favoriser l’échange. Dans cette visée, les 

objectifs du projet ont été tout d’abord été co-élaboré avec mon partenaire de stage. J’ai intégré 

les besoins et les préoccupations de l’organisme dans les différentes étapes de mon projet, soit 

dans la définition de l’objet d’étude, dans la validation et l’utilisation des résultats.  
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Ma démarche collaborative s’est également traduite à travers des réunions hebdomadaires avec 

ma superviseure de stage. Ces rencontres s’inscrivaient aussi dans ce processus dynamique, 

planifié, continu et interactif qui visait notamment à améliorer les attitudes de mon partenaire 

« quant à la réceptivité et à l’utilisation des connaissances scientifiques » (Elissalde et 

Renaud 2010, 410). Outre le rôle de ma superviseure de stage et de son gestionnaire dans mon 

intégration au Curateur public du Québec, nos fréquentes rencontres me permirent de partager et 

d’échanger sur les avancées du projet, tout en permettant de clarifier plusieurs des enjeux et 

pratiques de leur organisme. Il a déjà été observé que « les échanges favorisent le partage et la 

motivation à s’approprier les connaissances et à les “disséminer” et “repartager” avec les 

membres de leur propre organisation ou d’autres organisations » (Elissalde et Renaud 2010, 417).  

 

Une des conditions de réussite d’un processus de transfert des connaissances est la condition 

relationnelle. Elle renvoie à la relation entre les personnes impliquées (Awad 2015 ; St-Cyr Tribble 

2008). À cet effet, ma superviseure de stage a pu prendre connaissance de l’avancée du projet 

dès le départ, donnant son avis, des conseils, participant à la prise de décision ainsi qu’à 

s’approprier le contenu de ma recension des écrits. Je lui proposais d’abord une version et elle 

me disait ensuite ce qu’elle en pensait. Je gardais toujours en tête quels étaient les mandats de 

sa direction, les dossiers sur lesquels elle travaillait, le type de connaissances dont elle pourrait 

avoir besoin, tout en me familiarisant avec son vocabulaire. Notre relation collaborative non 

fondée sur des rapports hiérarchiques (St-Cyr Tribble et al. 2008), rythmée d’occasions et d’un 

climat de partage et d’échange, lui a permis, tout au long du projet, de s’approprier les 

connaissances. Ce type de relation a déjà fait ses preuves (St-Cyr Tribble 2008). 

 

Cette relation que nous avons construite a ainsi permis aux connaissances de faire leur chemin 

jusqu’au milieu de pratique. L’appropriation des résultats de ma recension par ma superviseure 

de stage permettra au projet de continuer son implantation dans le milieu de pratique. Elle sera la 

personne qui pourra guider et ultimement influencé son équipe pour qu’eux-mêmes puissent 

s’approprier le contenu. Une présentation conviviale des résultats constitue un pas important qui 

favorise la réception des connaissances, même si elle n’est pas suffisante à elle seule à annuler 

les effets politiques lors de l’élaboration de politiques publiques (Lemire, Souffez et 

Laurendeau 2009, 29). La relation de qualité que j’ai entretenue avec ma superviseure de stage 

a certes fortement contribué à ce que mon projet réponde aux besoins de la DPPR et du Curateur 

public en général.  
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3.2 Défis et difficultés  

Bien que les acteurs impliqués dans un processus de mobilisation et de transfert des 

connaissances soient motivés par les résultats attendus d’une telle collaboration, il s’avère que 

les obstacles et sources de conflits sont multiples et de natures différentes. Comme l’a observé 

Michael Huberman (1991), ces tensions peuvent provenir des échéances, du vocabulaire ou de 

la longueur des rapports, dépendant des attentes et des normes des milieux respectifs. Ils peuvent 

être le point de départ de plusieurs insatisfactions et facteurs de litiges entre les acteurs. Les 

attentes de chacun, dès le commencement du projet seront déterminantes dans la satisfaction du 

produit final. L’expérience complète du processus influencera également la décision de s’engager 

à nouveau dans une telle entreprise (Dumais, 2011, p.7).   

3.2.1 Intégration au milieu 

Comme j’ai pu l’expérimenter, les stratégies de mobilisation et de transfert des connaissances 

que j’ai employées, tel que la dynamique collaborative ainsi que l’adaptation des connaissances 

n’ont pas pu à elles seules contourner tous les obstacles à l’utilisation des connaissances. Je ne 

pouvais pas aller au-delà de la culture de l’organisation du Curateur public, de ses manières de 

travailler et de ses habitudes en matière d’échanges et de collaborations entre ses différentes 

directions.  

 

Les relations qui préexistaient entre la direction de la planification, des politiques et de la 

recherche (DPPR) pour qui j’ai élaboré mon projet de stage, et la direction des communications 

dépassaient mon champ d’action. Néanmoins, ma superviseure connaissait et était sensible aux 

exigences de mon programme d’étude et de mon université. Cette prise en compte de mon 

contexte de stage a facilité le travail collaboratif. Mes allers-retours constants m’ont permis de 

préciser et bonifier mon projet au fur et à mesure qu’il avançait. Cette participation a ainsi facilité 

l’appropriation des connaissances par les utilisateurs. Rapidement, je me suis rendu compte que 

les faits saillants de mes fiches n’étaient pas suffisants pour élaborer une mise en situation 

contextualisée et actuelle. J’avais besoin de connaître précisément toutes les étapes du 

processus d’ouverture de régime de protection, l’implication des proches et des différents 
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professionnels, les données factuelles sur l’accès aux habitations pour personnes âgées atteintes 

de la maladie d’Alzheimer au Québec par exemple et sur les proches aidants. Je dus ainsi 

poursuivre ma recension pour écrire une mise en situation « moyenne » et retourner dans les 

fiches classer mes nouvelles données.  

 

L’autre défi était de prouver que l’histoire de ce représentant légal ait été élaborée à partir de 

données probantes scientifiques et actuelles, sans alourdir le récit et le déroulement des 

diapositives. C’est ainsi que lorsqu’il était question de statistiques, de chiffres, de certains 

concepts, ou de situations nécessitant certaines explications, le fait saillant était repérable dans 

la diapositive par une ampoule. Sinon, les références étaient directement en note de bas de page. 

L’objectif était de témoigner de la scientificité ainsi que l’actualité des sources.  

3.2.2 Méthodologie  

Dans mon apprentissage du rôle d’interface entre la recherche et l’action publique, j’avais 

l’obligation morale d’appliquer une méthode rigoureuse. Bien que j’étais formée et outillée pour le 

faire, plusieurs contraintes se présentèrent en cours de route. Lors de ma recension des écrits, 

j’ai dû composer avec difficulté, avec les limites de la littérature existante sur la représentation 

légale au Québec. Aussi, une fois que j’avais repéré, lu et analysé les articles et données 

apportant des éléments de réponses à ma question de départ, je devais les rendre intelligibles et 

utilisables pour les futurs utilisateurs.  

Mon rôle était de mobiliser les connaissances disponibles. Certes, l’idéal aurait été de consulter 

tous les acteurs qui détiennent des savoirs multiples sur la question, mais la durée de mon projet 

limitait mon champ d’action. Lors de mon processus, il s’est avéré difficile d’utiliser les données 

des enquêtes et des études scientifiques, notamment parce qu’elles ne répondaient pas 

directement à ma question de départ. Il n’y a eu que très peu de recherches abordant 

spécifiquement la question des compétences des familles à devenir représentants légaux. Il a 

fallu que j’aille chercher des réponses dans des études scientifiques qui ne portaient pas sur cette 

question et que je les utilise avec précaution. Un projet de recherche partenariale aurait pu, et 

pourrait ainsi être mis en œuvre, afin de répondre avec précision à un plus grand nombre 

d’interrogations.  

3.2.3 Évolution des activités de mobilisation et de transfert des connaissances  
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Lorsque j’ai réfléchi à ce projet de stage, je ne voyais pas les fiches comme outils de transfert, 

mais comme outil d’organisation des données qui me seraient utiles pour la construction de la 

mise en situation. Comme je l’ai déjà mentionné, il s’est avéré que ces fiches comblaient un besoin 

pour la DPPR, devenant ainsi un outil de valorisation des connaissances scientifiques pour cette 

direction. Ainsi, je rendais accessibles des données probantes, qui se sont révélées utiles et 

ultimement utilisables, grâce à mon étroite collaboration avec ma superviseure de stage, avec les 

fiches comme outil de valorisation et de transfert des connaissances. La mise en situation, quant 

à elle, cherchait à valoriser un grand nombre de savoirs. Je voulais en premier lieu valoriser les 

études produites par la DPPR et que tous les employés du Curateur puissent prendre 

connaissance des savoirs issus de leur organisme.  

3.2.4 Difficultés dans l’élaboration des fiches synthèses 

La présentation des données probantes par faits saillants se révéla plus ardue que prévu. Par 

définition, un fait saillant doit synthétiser un résultat de manière concise. Étant donné que mes 

fiches étaient organisées par thématique et non par articles, il était difficile de spécifier rapidement 

la population dont il est question (représentant légal, proche aidant, baby-boomer, etc.). Par 

ailleurs, cela ne permettait pas de connaître l’objet et la méthodologie employés dans les articles 

retenus. J’ai pallié à cette limite en ajoutant une fiche « Méthodologies » qui permet de clarifier la 

population à l’étude et la portée des résultats des enquêtes et études en question.  
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3.2.5 Difficultés dans l’élaboration de la mise en situation  

Toutes les données que j’avais recueillies dans mes fiches étaient beaucoup trop nombreuses 

pour que je puisse toutes en tenir compte. Je devais également les présenter de manière 

conviviale sans pour autant réduire leur qualité ou en montrant qu’elles étaient issus de sources 

fiables. Cette mise en situation mettant en scène une représentante légale « moyen type » devait 

être réaliste.  

 

À cet effet, il était impératif que les données soient de grande qualité. Outre cet objectif, je devais 

porter une attention particulière au ton de la mise en situation. J’ai présenté le premier jet de cette 

mise en situation à ma superviseure de stage ainsi qu’à son gestionnaire. Ils étaient d’avis que 

l’expérience de mon personnage n’était pas évidente du tout, c’est-à-dire que son expérience de 

représentante légale était difficile selon eux. Cependant, selon ma directrice de l’INRS, la mise en 

situation ne montrait pas assez les difficultés des proches aidants/représentants légaux. Étant 

reliée à l’Université INRS et travaillant avec et pour le Curateur public, je me trouvais dans une 

position d’entre-deux qui était loin d’être évidente.  

 

Je n’ai jamais senti que mon milieu de stage remettait en question mes compétences en 

mobilisation et en transfert des connaissances, ce qui s’avéra être fortement utile pour le 

processus d’appropriation des connaissances. Il a été prouvé que la crédibilité d’un chercheur, ou 

dans mon cas d’un agent d’interface, est essentielle au transfert, surtout dans une visée 

d’appropriation des connaissances (Jacobson et Goering 2006 cité dans St-Cyr Tribble 2008).  

 

Lorsque j’ai présenté mes outils de transfert à l’INRS, ma délicate posture a également été 

soulevée par l’assistance. Face à cette difficulté, j’ai du me poser à nouveau quels étaient les 

objectifs de ma mise en situation. Outre de montrer les capacités et les motivations des familles, 

je voulais faire un outil qui soulèverait possiblement les besoins des familles et qui pourrait inspirer 

le Curateur dans ses pratiques.  

 

Il n’est pas sans raison que les milieux politiques, institutionnels et scientifiques peinent à travailler 

ensemble ou à ce que l’information circule et soit utilisée de part et d’autre (Lévesque 2014 2012 ; 

Elissalde et al. 2010 ; Lemire, Souffez et Laurendeau 2009 ; Faye, Lortie et Desmarais 2007). Le 

fossé qui sépare la communauté des praticiens de celle des chercheurs s’inscrit dans cette même 
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logique (Kuhn 2002 ; Roy et al. 1995 cités dans St-Cyr Tribble 2008). Les milieux politiques ou 

institutionnels opèrent généralement dans une logique à court terme où l’on doit montrer des 

changements de pratiques effectifs dans chaque rapport annuel. Le transfert d’information dans 

les milieux politiques se fait principalement à travers la communication orale (Trottier et 

Champagne 2006). Dans ce sens, ma mise en situation se rapproche de cette forme, étant donné 

qu’il s’agit d’un récit qui est écrit dans une forme orale.  

 

Mes outils de transfert des connaissances n’ont été diffusés qu’à la direction de la planification, 

des politiques et de la recherche (DPPR) du Curateur public, et non à l’ensemble des employés 

du Curateur public comme prévu. Les obstacles aux rencontres avec les autres directions et à la 

mobilisation des différents partenaires qui auraient pu porter mon projet aux personnes 

concernées ont limité la portée de mon projet. Je crois qu’il a été difficile de rejoindre les autres 

directions en raison du peu de temps qu’il m’était accordé pour créer des liens avec elles. Ceux 

que j’ai créés avec le personnel de la DPPR les ont probablement encouragés à trouver le temps 

et la curiosité à venir assister à ma présentation. Chacune des directions du Curateur public a ses 

propres spécialités, mandat, calendrier et vocabulaire, ce qui peut également rendre difficile de 

montrer la pertinence de mon projet de stage par rapport à leurs propres besoins de 

connaissances.  

 

Néanmoins, je pourrais dire que mon projet s’est révélé pertinent et utile à différents degrés. Le 

transfert dirigé pour la DPPR a permis d’une part qu’ils comprennent la démarche, posent des 

questions et réfléchissent ensemble aux moyens de diffuser ces outils à différents publics cibles. 

D’autres parts, cela les a informés de nouvelles méthodes de travail et d’organisation des 

informations. D’une certaine manière, la DPPR est l’intermédiaire qui portera mes outils de 

transfert à d’autres niveaux.  

 

Après réflexion, plutôt que d’indiquer seulement si le « virage famille » est viable ou non au sein 

du Curateur public, ce qui limite grandement la portée de mes outils, mes fiches synthèses et ma 

mise en situation offrent des connaissances qui pourront être utilisées à plus long terme par le 

Curateur. Donc, plutôt que de répondre à un besoin limité dans le temps, c’est-à-dire de soutenir 

ou non le « virage famille » entrepris, mes outils apportent des connaissances qui pourront être 

utiles, utilisables et appropriables par l’organisme. Je peux tout de même me considérer privilégié 

que mon milieu d’accueil au Curateur soit déjà sensible à la production scientifique et aux 
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contraintes associées. Lui-même producteur de connaissances et partenaires avec d’autres 

milieux scientifiques, les ajustements liés aux obstacles de la recension des écrits et à notre travail 

collaboratif se sont faits sans heurts.  

3.2.6 Durée du stage  

La mise en place d’un processus de mobilisation et de transfert des connaissances ne se fait pas 

du jour au lendemain. Le travail collaboratif, le partage et les échanges prennent du temps à 

mettre en place. L’adaptation des données aux besoins du partenaire passe par plusieurs aller-

retour et ajustements. Voici un aperçu des différentes étapes de mon stage.  

 

Tableau 3.1 : Étapes du stage  

 

La modification du projet initial, c’est-à-dire de faire des fiches synthèses des outils de transfert 

des connaissances, rallongea le temps prévu du stage. Le travail de co-élaboration des fiches et 

de la mise en situation ainsi que leurs révisions n’avait pas été prévu et prolongea aussi la durée 

du stage. Les résultats présentés ne convenaient pas toujours, ni à mon milieu universitaire 

d’attache, ni à mon milieu de stage. Ce fut un défi de prendre en compte les répercussions qu’ils 

entraînèrent et de faire des compromis de contenu pour répondre aux attentes des deux milieux, 

milieu universitaire et milieu politique gouvernemental 

1er avril 2016 Accord sur le projet de stage  

29 août 2016 Signature de l’entente de stage  

6 septembre 2016 Début du stage  

9 décembre 2016 Fin officielle du stage au Curateur 

7 avril 2017 Fin de la révision des fiches synthèses et de la mise en situation 

11 avril 2017 Transfert dirigé en milieu scientifique  

3 mai 2017 Transfert dirigé en milieu partenarial 

16 mai 2017 Transfert dirigé en milieu pratique  
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Il n’en demeure pas moins que ces étapes furent primordiales à la réalisation des outils et au 

succès du transfert. Les outils répondaient aux besoins de connaissances. Elles seront donc 

prises en compte lors d’un prochain projet.  

 



 70 

CHAPITRE 4 :  RÉFLEXION CRITIQUE CONCERNANT L’AGENT 

D’INTERFACE  

Dans le processus de mobilisation et de transfert des connaissances, c’est l’agent d’interface qui 

a cette position d’entre-deux entre milieu scientifique et pratique. C’est précisément cette position 

qui m’a permise d’avoir la proximité nécessaire pour comprendre les besoins de connaissances 

de mon organisme d’accueil et ses manières de travailler, le type de connaissances qui pourraient 

lui être utiles, ainsi que d’avoir une distance qui me permettait d’avoir un regard externe et plus 

global sur la représentation légale.  

Ce processus que j’ai engagé dans mon stage au Curateur public exigeait différentes 

compétences et savoir-faire et comportait son lot de d’exigences, de défis et de difficultés. Puisque 

ces difficultés ont été mentionnées dans le chapitre précédent, je vais me concentrer ici sur les 

rôles d’un agent d’interface au sein d’un organisme gouvernemental que j’ai pu retenir de mon 

expérience. Par exemple, selon Bourassa et ses collègues (2012), un chercheur qui entreprend 

une recherche collaborative-participative avec des praticiens peut adopter différentes postures ou 

rôles, notamment ceux d’animateur, de médiateur, de conseiller, de formateur. À partir de ces 

rôles, je me suis questionnée sur ceux que j’avais adoptés lors de mon stage.   

4.1 Rôles de l’agent d’interface  

L’agent d’interface entre la recherche et l’action publique a pour rôle de mettre en place des 

activités de valorisation des connaissances et des mécanismes d’interaction, afin que les milieux 

d’actions publiques utilisent ces connaissances.  

4.1.1 Animateur  

Selon Bourassa et ses collègues (2012), le rôle d’animateur consiste à faciliter les échanges et 

les débats, à promouvoir un climat de collaboration et de confiance, à être présent, empathique 

et sensible aux réactions émotives.  

4.1.1.1 Faciliter les interactions 
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La participation et la contribution de mon partenaire de stage à ce projet de transfert s’inscrivaient 

dans cette visée de valorisation de leurs savoirs et à favoriser la circulation des connaissances. 

Le projet que j’ai mené pour la DPPR ne visait pas une hiérarchisation des connaissances 

scientifiques par rapport aux autres types. Certes, je devais démontrer à mon milieu de stage que 

j’avais les compétences pour aller chercher les connaissances nécessaires au développement de 

ce projet de mobilisation et de transfert. Le défi était de me présenter comme une personne 

compétente qui visait à valoriser plusieurs types de savoirs et connaissances et qui ne cherchait 

pas à s’imposer et à les imposer. En proposant des outils, et non en les imposant, ainsi qu’en 

m’adaptant aux besoins, tout en gardant un distance symbolique afin de conserver mon éthique 

de travail.  

4.1.1.2 Démarche collaborative  

J’avais intérêt, en tant qu’agent d’interface, à mettre en place de collaboration et de confiance, en 

consolidant les liens avec mon milieu de stage. Pour ce faire, mes habiletés relationnelles furent 

d’une grande aide, et même centrale, dans cette démarche collaborative. Mon ouverture, ma 

sensibilité, ma capacité d’adaptation, ma propension à entretenir des relations égalitaires ainsi 

que ma capacité à entretenir des liens de confiance a permis à mon travail de suivre le chemin 

de l’appropriation. Il semble donc que la qualité de la relation entre l’agent d’interface et le milieu 

pratique soit au cœur de la réussite d’un projet de mobilisation et de transfert des connaissances.  

 

Mon expérience m’a appris que les clés du succès d’un agent d’interface sont surtout dans 

l’entretien de bonnes relations avec mon partenaire de stage, de valoriser leurs savoirs et 

compétences, de rester humble et à l’écoute, tout en gardant en tête les enjeux de leur milieu de 

travail et leur place dans l’institution pour laquelle ils travaillent. En étant intéressés par leurs 

travail, savoirs et connaissances ainsi qu’en écoutant ce qu’ils avaient envie de me partager, je 

reconnaissais en même temps leurs compétences ! 

 

Je n’étais pas là pour montrer que j’étais l’unique détentrice de connaissances, mais pour être à 

l’écoute, comprendre leur environnement de travail, les dossiers sur lesquels ils travaillent et 

apprendre de leur expertise. J’ai ainsi ajusté mes activités en fonction de leurs besoins. Je suis 

d’avis qu’un agent d’interface doit être honnête et transparent avec les personnes avec qui il 

collabore, notamment en expliquant les limites de sa démarche.  
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La participation de ma superviseure de stage à toutes les étapes de mon projet a grandement 

contribué à l’appropriation et l’utilisation des données et des outils de transfert. L’idée des fiches 

est venue de ma part, mais très rapidement ma superviseure de stage ainsi que son gestionnaire 

se sont investis dans leur élaboration et leur validation. Ceci fut un signe de la confiance qu’il me 

portait autant du besoin qu’ils avaient pour un tel outil d’organisation des connaissances.  

 

Le grand intérêt et l’investissement de ma superviseure de stage pour la présentation et 

l’organisation des données dans les fiches m’ont permis de comprendre que celles-ci se 

transformaient en réel outil de transfert des connaissances. C’est cette étroite collaboration avec 

ma superviseure de stage qui m’a permis de comprendre le potentiel des fiches synthèses. La co-

construction de l’organisation et de la structure des fiches lui ont permis d’une part de prendre 

connaissance des faits saillants de ma recension des écrits et d’autre part de les organiser pour 

qu’ils fassent sens pour elle. C’est son implication, son investissement dans ce travail de co-

construction qui lui a permis de reconnaître la pertinence des connaissances contenues dans les 

fiches et ensuite de se les approprier et de les utiliser dans ses pratiques. J’ai ainsi répondu à ses 

besoins, en étant attentive et à l’écoute de ses suggestions. Elle peut maintenant à son tour jouer 

le rôle de liaison avec le reste de son équipe. Nos rencontres hebdomadaires offraient une 

occasion de discuter des avancées du projet. De plus, nos échanges informels, particulièrement 

lors de nos pauses diner, nous ont permis de créer des liens dépassant la simple relation 

professionnelle.  

4.1.2 Médiateur  

Il est important de rappeler que l’agent d’interface est vraiment dans l’entre-deux, c’est-à-dire du 

monde de la recherche et des différents savoirs et du monde de l’action publique. 

 

4.1.2.1 Rigueur  
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Outre ce rôle de facilitateur, il doit également s’assurer que le processus de recherche reste 

connecté aux préoccupations des personnes impliquées, à soutenir le déroulement des 

rencontres et à traduire les préoccupations de tout un chacun. Bien que ce travail de 

rapprochement avec le milieu de pratique soit essentiel à la réussite du transfert des 

connaissances, il était également important de conserver une distance et une objectivité 

scientifique. J’avais le devoir de produire un travail de qualité qui n’irait pas nécessairement dans 

le sens voulu par la haute direction du Curateur public.  Étant moi-même rattachée à l’INRS, je 

suis entourée de spécialistes sur les familles québécoises. De plus, le climat scientifique et 

l’accessibilité des sources documentaires m’ont permis de réaliser ma recension des écrits. La 

supervision de ma directrice de recherche a également été fondamentale pour la rigueur 

scientifique de mon projet.  

 

Ce rôle de médiateur comporte différents défis. Je devais maîtriser les connaissances nécessaires 

à la compréhension des connaissances scientifiques, sans pour autant être chercheure. Même si 

je devais m’intégrer au milieu d’action publique pour lequel je faisais mon stage, je ne devais pas 

pour autant ouvrir toutes les frontières/barrières qui nous séparaient.  

 

Lors de mon activité de transfert dirigé pour les employés de la DPPR au Curateur, une employée 

a expliqué comment elle n’aura jamais été en mesure de créer une mise en situation comme je 

l’ai fait, parce qu’elle était trop proche de son organisme pour avoir la distance nécessaire à 

élaborer un tel projet. J’avais apporté selon elle un regard neuf sur la représentation légale, et que 

cela avait notamment été possible parce que j’avais un regard d’ensemble et également détaché. 

Elle expliquait que le fait de travailler très près de son objet rendait difficile d’avoir une vue 

d’ensemble comme j’avais réussi à le faire dans la mise en situation. Nous pouvons ainsi poser 

l’hypothèse qu’un agent d’interface permet à des équipes de recherche d’abord de poser un 

regard neuf sur leurs objets de recherche. Les liens qu’il crée à travers ses différentes rencontres 

lui permettent également d’avoir les savoirs et la légitimité de présenter les résultats de leur 

recherche (Faye, Lortie et Desmarais 2007). Donc, même si la collaboration avec les différents 

acteurs qui ont participé à mon projet de stage a été essentielle à la construction de ces outils de 

transfert, la distance qui était propre à mon rôle d’entre-deux a également été décisive. 
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CONCLUSION 

L’objectif de ce projet de stage de mobilisation et transfert des connaissances était de fournir des 

réponses rigoureuses sur les capacités et les limites des familles à devenir représentant légal, 

face aux représentations négatives de la famille de certains employés du Curateur public du 

Québec, afin d’en comprendre mieux le contexte et les aléas. Visant à répondre à leurs besoins, 

j’ai ciblé ces représentations négatives dans les commentaires des consultations pour aller 

chercher des éléments de réponses dans la littérature scientifique pertinente.  

 

Outre la détermination des besoins de connaissances et des données pertinentes ainsi que le 

rassemblement de ces connaissances, je me suis basée sur le processus de mobilisation et de 

transfert des connaissances, dans une visée d’appropriation et d’utilisation des connaissances. 

Pour ce faire, j’ai adapté les faits saillants de ma recension des écrits afin de faciliter leur 

appropriation et ultimement leur utilisation, en termes de contenu ainsi que de forme. La mise en 

place et le déroulement de ce processus ont été possibles grâce à la démarche collaborative que 

j’ai entretenue avec ma partenaire de stage. Elle a rendu possible l’élaboration de mes deux outils 

de transfert des connaissances, des fiches synthèses destinées à l’équipe de la DPPR ainsi 

qu’une mise en situation pour l’ensemble des employés du Curateur.  

 

Ces multiples interactions que j’ai alimentées et entretenues avec ma partenaire de stage ont 

permis à ce processus de mobilisation et de transfert des connaissances de suivre son cours, me 

permettant autant à moi qu’à ma partenaire de s’approprier les connaissances produites ainsi que 

d’en apprécier les retombées.  

 

Ces outils ont été présentés et discutés lors de trois activités de transfert dirigé, l’une en milieu 

scientifique, au Centre Urbanisation Culture Société de l’Institut national de la recherche 

scientifique, l’une en contexte partenarial, avec le Partenariat Familles en mouvance et une en 

milieu pratique avec la direction de la planification, des politiques et de la recherche (DPPR) du 

Curateur public du Québec. Ces activités ont permis de diffuser mes outils et que les résultats 

puissent être d’abord reçut, dans une visée d’adoption, d’appropriation et d’utilisation des données 

probantes. Compte tenu le temps limité de ce projet de stage, ma mise en situation poursuivra sa 
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route au sein de l’organisme avec la DPPR. Ce projet visait initialement à mieux connaître les 

familles, leurs compétences, motivations et limites à devenir représentant légal. Mes outils ont 

répondu à ce besoin. Ma contribution en tant qu’agente d’interface entre le milieu de la recherche 

et de l’action publique, a permis de donner des outils utiles à la réflexion sur la représentation 

légale. La réflexion sur la représentation légale par la famille continue son cours.  

 

Je peux d’abord affirmer que mes outils de transfert des connaissances scientifiques ont permis 

d’apporter un autre regard sur la représentation légale par un membre de la famille, tout en 

apportant des connaissances qui ont et qui pourront continuer d’alimenter la réflexion sur cette 

question. J’ai répondu aux attentes du milieu de stage, leur ai apporté de nouvelles connaissances 

et leur ai proposé des nouvelles façons de faire et de travailler. J’ai travaillé avec rigueur 

scientifique, valorisé plusieurs types de connaissances et présenté mes résultats dans de 

nouveaux formats qui les inspireraient pour l’exercice de leur fonction et les aideraient dans la 

prise de décision et dans l’élaboration de politiques reposant sur des connaissances scientifiques. 

Ce sont autant mes compétences en mobilisation, mes capacités d’adaptation ainsi que mes 

habiletés d’animation et de médiation, inhérentes au rôle d’agent d’interface, qui ont permis de 

construire des outils de transfert des connaissances qui permettront au Curateur public 

d’alimenter sa réflexion sur la représentation légale privée.  

Il est indéniable que l’attention portée sur les fiches synthèses pour en faire un outil de transfert 

des connaissances a considérablement modifié mon calendrier initialement établi et ainsi rallongé 

la durée du stage. Ce travail de collaboration a ainsi permis de répondre aux besoins du partenaire 

de manière plus spécifique.  

La culture organisationnelle qui préexistait entre la DPPR et les autres directions du Curateur 

public, autant dans leurs mandats respectifs que dans leurs manières de travailler, a possiblement 

contribué à rendre difficile la diffusion de mon projet de stage et le manque d’intérêt à assister à 

mes activité de transfert des connaissances.  

Je peux certainement conclure en affirmant que le contexte du vieillissement de la population, de 

la réduction de la taille des familles et les transformations des logiques de solidarités familiales 

au Québec continueront de placer le Curateur public devant d’importants défis. D’où l’importance 

de continuer à créer des liens, des réseaux ainsi que des mécanismes et stratégies de 

mobilisation et de valorisation des différents types de connaissances.
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ANNEXE 1 : FICHES SYNTHÈSES  

Fiches synthèses 

1. Profil de personnes aînées (65 ans et plus) et de celles qui sont représentées 

2. Profil des représentants légaux et de ceux qui pourraient potentiellement le devenir 

3. Responsabilités financières et techniques, de coordination et de surveillance 

4. Prise de décision, assistance et support moral 

5. Liens sociaux 

6. Tâches multiples 

7. Pourquoi ?  

8. Ouverture d’un régime de protection 

9. Méthodologies 
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